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Cohérence répressive
C’est ainsi que depuis plusieurs mois 
le gouvernement Hollande-Valls-
Cazeneuve multiplie les mesures 
répressives. Violences policières sys-
tématiques contre les opposantEs à 
l’Ayraultport ; interdiction de mani-
festations en solidarité avec le peuple 
palestinien ; poursuite judiciaire voire 
acharnement contre Alain Pojolat, 
« porte-plume » des organisations 
à l’initiative de ces mobilisations ; 
soutien total aux politiques répres-
sives engagées à La Poste, à la SNCF, 
à l’Inspection du travail, etc. Violence 
répétées contre les sans-papiers, les 
Roms, les demandeurs d’asile. Cette 
politique répressive a le mérite de la 
cohérence.
C’est ainsi que l’Assemblée nationale 
a adopté (à l’unanimité de l’extrême 
droite au Front de gauche avec la 
seule abstention des députés EÉLV) 
en procédure accélérée une loi dite 
antiterroriste. Une loi dont le Syndi-
cat de la magistrature disait qu’elle 
constituait « l’alibi terroriste au service 
d’une surveillance généralisée des 
populations ». Ce « projet de loi confie 
à l’administration des pouvoirs et des 
outils de surveillance des citoyens 
qui portent une grave atteinte aux 
fondements de notre État de droit. 
Approfondissant encore les dispositifs 
sécuritaires adoptés depuis les années 
1990, ils contribuent à un fichage et à 
une surveillance généralisée s’impo-
sant à tous ».

Cohérence antisociale
Les dénonciations fallacieuses de 
prétendus fraudeurEs, les attaques 
contre les chômeurEs, contre tous les 
nantiEs et privilégiéEs que constituent 
à leurs yeux les fonctionnaires et les 
salariéEs en CDI viennent alimenter 
régulièrement des médias largement 
complices. Dans la foulée, le patro-
nat se sent entièrement légitimé et 

soutenu dans une même politique 
répressive. 
Ainsi le Pacte de compétitivité vient 
faire régner au cœur de l’entreprise 
une insécurité sociale dont le chô-
mage en hausse régulière fournit 
un socle permanent. La répression 
des syndicalistes, de toutes celles et 
ceux qui refusent les diktats patro-
naux, est devenu le vrai visage du 
dialogue social des amis de Valls. 
Même les frêles barrières légales qui 
donnent des moyens ou protègent 
les représentants des salariéEs sont 
encore trop pour les patrons. C’est 
ainsi que les différentes institutions 
représentatives du personnel sont 
aujourd’hui dans la ligne de mire 
du Medef.

Fort de nos faiblesses
La nécessité d’affronter cette cohé-
rence, ces connivences, constitue 
la base de toute construction d’une 
riposte. Impossible de séparer riposte 
sociale et riposte antirépressive. Mais 

ceci est également à la base des diffi-
cultés de construction de ces ripostes.
Des années de reculs sociaux, de 
défaites avec ou sans mobilisation, 
suscitent doutes et hésitations parmi 
les salariéEs pour s’engager dans 
l’affrontement. Le basculement expli-
cite et définitif d’un gouvernement 
que beaucoup d’entre eux voyaient 
encore de « gauche » dans le camp du 
patronat, des nantis, ajoute encore 
au sentiment d’absence d’alternative. 
De même, l’attitude des directions 
syndicales, au mieux embourbées 
dans le dialogue social, au pire sou-
tenant totalement la politique gou-
vernementale, conforte largement 
ce sentiment.

Reprendre l’initiative
Malgré ces difficultés, des résistances, 
des ripostes, existent. Leur isolement 
autant que ces politiques répressives 
n’ont pas permis de victoire significa-
tive, mais elles constituent le premier 
élément dont nous devons partir pour 

reprendre l’initiative, faire reculer 
patronat et gouvernement. Dans ce 
sens, nous devons tout faire pour 
que la mobilisation qui se dessine, 
notamment dans la jeunesse, remette 
en cause le scénario et le casting 
prévus par ce gouvernement.
Le deuxième élément, c’est le re-
groupement nécessaire des forces 
politiques, associatives, syndicales 
pour s’engager concrètement dans 
la construction d’une mobilisation 
contre le patronat et le gouvernement. 
Ce sont ces forces qui ont appelé aux 
manifestations du 12 avril et sont 
engagées dans celle de ce samedi 
15 novembre.
De ces deux constructions, nous 
devons être pleinement partie pre-
nante, c’est-à-dire proposer, débattre 
des mobilisations capables de re-
donner confiance, de regagner du 
terrain, d’interdire au gouvernement 
de poursuivre une politique répressive 
criminelle.
Robert Pelletier
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O n lui fait des tests sanguins, 
qui se révèlent évidemment 
négatifs car elle n’est pas 
malade. Puis direction l’hô-

pital du New Jersey pour une quaran-
taine de 21 jours ! Ainsi en a décidé 
Chris Christie, gouverneur de l’État 
du New Jersey, déjà en campagne 
présidentielle avec sa décision de 
quarantaine ! Une décision qui rejoint 
celle des gouverneurs de l’Illinois et 

de New York ou la décision de Barak 
Obama d’une quarantaine sur la base 
américaine de Vicenza en Italie, pour 
tous les militaires partis en Afrique 
de l’Ouest lutter conter Ebola.
Cette décision de quarantaine est 
vivement dénoncé par MSF : « Cette 
disposition, appliquée même en 
l’absence de symptômes, n’a pas de 
fondement scientifique et pourrait rui-
ner les efforts en cours pour endiguer 

l’épidémie à la source. (…) Le risque 
d’être mis en quarantaine pendant 
21 jours à leur retour a déjà poussé 
certains travailleurs humanitaires à 
réduire la durée de leur engagement 
sur le terrain. D’autres pourraient ne 
plus être disposés à partir ».

Le racisme en embuscade
Face à Ebola, certains politiciens 
surfent sur la peur de la maladie pour 

défendre leur vieux projet de ferme-
ture des frontières. Le 27 octobre, 
l’Australie a suspendu « provisoire-
ment » l’immigration en provenance 
des pays d’Afrique touchés par Ebola, 
le Canada l’a rejoint. En Italie, la 
Ligue du Nord, qui manifestait à 
Milan le 18 octobre, et Beppe Grillo 
du mouvement 5 Étoiles, mènent 
une intense campagne qui vise à 
assimiler migrants clandestins afri-
cains et Ebola.
À Strasbourg, Marine Le Pen et la 
Ligue du Nord ont tenu une confé-
rence de presse pour dire que « seul 
un arrêt de l’immigration en prove-
nance d’Afrique, et notamment de 
l’immigration clandestine, permettrait 
de protéger la santé des Français du 
risque majeur que fait courir cette 
épidémie ». Et d’exiger « la suspension 
des liaisons aériennes avec ces pays ». 
Et Jean-Marie Le Pen pense avoir été 
un « éclaireur » en déclarant au mois 
de mai que le virus Ebola pouvait 
« régler en trois mois » la question 

L e cinquième rapport du GIEC sur le 
climat qui vient d’être rendu public est 
plus alarmant que le quatrième, qui 

lui-même était plus inquiétant que le 
troisième, qui... Rien d’absolument nouveau, 
seulement la confirmation de la catastrophe. 
La poursuite des politiques menées ces vingt 
dernières années aboutira à l’augmentation 
de la température d’ici 2100 entre 3,7 et 
4,8 °C – et jusqu’à 7,8 °C en tenant compte 
de l’incertitude climatique.
La combustion des combustibles fossiles 
(gaz, charbon, pétrole) est l’arme du crime 
social et écologique perpétré sous nos yeux. 
Le système capitaliste est le criminel avec sa 
logique de « toujours plus » : toujours plus 
d’énergie, toujours plus de marchandises, 
toujours plus de transports pour toujours 
plus de profits.
Tous les chiffres sont là, incontournables ! 
Pour avoir une chance de ne pas dépasser 
2 °C de réchauffement en 2100, ce qui ne 
permettrait que de contenir l’élévation du 
niveau des mers à une quarantaine de 
centimètres au-dessus du niveau actuel (!), 
80 % des réserves connues de combustibles 
fossiles doivent rester sous terre et ne jamais 
être exploitées.
Que fait Hollande qui se pique d’organiser 
dans un an le sommet climat COP21 ? Il 
choisit de visiter la province d’Alberta au 
Canada, champion mondial du pétrole sale, 
extrait des sables bitumineux en sacrifiant la 
forêt boréale et les populations autochtones, 
en souillant terres et fleuves, en 
empoisonnant l’atmosphère. Mais il n’y va 
pas pour admirer le paysage, plutôt en agent 
commercial de Total. Son message est clair : 
« Je souhaite que la France puisse continuer 
à mettre en valeur les immenses richesses du 
Nord-Ouest canadien, que ce soit dans les 
techniques d’exploitation, de transformation, 
d’acheminement des hydrocarbures ou que 
ce soit dans la construction 
d’infrastructures ». Il ne sauve même pas les 
apparences ! 
Sa justice criminalise celles et ceux qui se 
mobilisent contre les grands projets 
productivistes destructeurs du climat et de la 
planète, sa police les brutalise et assassine 
Rémi. Ce gouvernement est autant l’ennemi 
du climat et de l’environnement que des 
exploitéEs et des oppriméEs. C’est aussi 
contre lui que nous devons construire une 
mobilisation puissante pour changer ce 
système, pas le climat !

édito

La planète brûle, 
Hollande rajoute 

du pétrole !

Par Christine Poupin

Kaci Hickox est une infirmière de 33 ans. Elle revient d’une mission éprouvante en Sierra Leone avec 
Médecins sans frontières (MSF). Elle n’a pas de fièvre, aucun symptôme d’Ebola. Mais dès son 
arrivée à l’aéroport de New York, elle est entourée par des agents en tenue blanche, questionnée 
« comme une criminelle », isolée dans une tente sept heures durant, sans boire ni manger...

À la Une

Dans les plus démocratiques des formes de gouvernement bourgeois, le dernier des recours est 
toujours constitué par les forces de répression. C’est pourquoi les prétendues bavures ne sont 

toujours que la conséquence quasi inévitable de l’utilisation de la force contre celles et ceux qui 
refusent les politiques patronales et gouvernementales. C’est bien pourquoi Rémi Fraisse est la 

victime non d’une bavure mais d’une politique cohérente.

Malgré la présence d’une majorité 
de militants non violents, l’ensemble 
des personnes présentes à Nantes 

ce samedi ont été systématiquement 
qualifiées de « casseurs » dans la 

plupart des médias et par les partis 
politiques, du Parti socialiste jusqu’à 

l’extrême droite. Des casseurs 
n’ayant pas cassé grand-chose 

et dont il restera donc à préciser 
la définition.

Vladimir Slonska-Malvaud, journaliste,  
dans son article « Cet homme est-il un "casseur" ? 

Non, c’est un policier », sur le site Reporterre  
lundi 3 novembre 2014

Bien dit

Ebola

Médecins sans frontières ou 
fermeture des frontières ?

Le gouvernement cogne fort, 
ripostons le 15 novembre !

À Nantes samedi 1er novembre le dialogue social version gouvernementale... DR
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L undi 27 octobre, lors d’une 
conférence de presse à la 
Bourse du travail de Paris, 
a été lancé l’appel unitaire à 

manifester le samedi 15 novembre. 
Pour les différents intervenantEs, 
dont notre camarade Olivier Be-
sancenot qui y a pris la parole, 
l’enjeu de la mobilisation est triple : 
dire non au budget d’austérité du 
gouvernement Valls et appeler à 
ce qu’il soit rejeté ; dire non aux 
exigences du Medef ; rassembler 
et construire une alternative à la 
politique actuelle.
Cet appel unitaire s’appuie sur 
250 premiers signataires issus du 
monde syndical, associatif, poli-
tique ainsi que diverses person-
nalités. Ces premiers signataires 
illustrent une certaine diversité 
syndicale en terme d’organisations : 
des signataires principalement 
issus de la CGT, de Solidaires et de 
la FSU, mais aussi par exemple de 
syndicats de magistrats. Le secteur 
privé comme le public y sont bien 
représentés.
Parmi les signataires, on trouve 
également des responsables 
d’associations agissant sur diffé-
rents terrains de mobilisations : 
précarité, chômage, logement, 

altermondialisme, féminisme, 
défense du service public, égalité 
des droits, LGBT...
Enfin du côté politique se retrouvent 
des représentantEs des partis ou 
courants qui refusent la politique 
du gouvernement : toutes les com-
posantes du Front de gauche (PCF, 
PG, Ensemble...), Nouvelle Donne, 

quelques membres en 
leur nom propre d’EÉLV, 
des MJS et du club des 
socialistes affligés, ainsi 
que bien entendu le 
NPA, avec notamment 
la signature de ses trois 
porte-paroles.

Ancrages locaux
À la différence du 
12 avril, il avait rapi-
dement été décidé au 
niveau du collectif que, 
tout en conservant la 
forte visibilité de la ma-
nifestation parisienne, 
plusieurs manifesta-
tions aurait lieu le 
même jour dans les 
principales capitales 
régionales.
Ainsi à Avignon, une 
des rares villes où 

une manifestation avait eu lieu le 
12 avril, il a été décidé d’organiser 
une manifestation le 15 novembre. 
Cette décision a été prise pour une 
raison simple : l’objectif reste bien 
de mobiliser au-delà du « petit 
milieu militant », comme cela avait 
déjà été partiellement le cas au 
printemps dernier. Monter à Paris 

à 50 militantEs coûte extrême-
ment cher, aller manifester à 200 à 
Toulouse ne fait pas non plus le 
compte. Tracts, affichettes, confé-
rence de presse locale, etc. la cam-
pagne est lancée pour rassembler 
entre 500 et 1 000 manifestantEs 
le jour J à Avignon.
Le contexte dans lequel vont se 
dérouler ces manifestations n’a 
rien d’évident. De la colère contre 
ce gouvernement, il y en a assu-
rément, mais aussi quelquefois 
de la résignation et le sentiment 
de trop de temps perdu depuis 
deux ans et demi. Il reste donc 
quelques jours pour convaincre 
que le 15 novembre peut être une 
étape importante, conjuguant à la 
fois la convergence des résistances 
et l’expression d’une opposition 
politique diverse mais claire à la 
régression sociale orchestrée par 
le PS et le Medef.
Manu Bichindaritz

Site du collectif : http ://www.collectif3a.org
Facebook du collectif : 
https ://www.facebook.com/collectif3a
Twitter du collectif : 
https ://twitter.com/collectif3A
Contact mail du collectif : 
contact@collectif3a.org

de l’explosion démographique de 
l’Afrique.
Un pur mensonge raciste, qui tire un 
trait entre africain et Ebola. Ebola 
n’arrive pas par barque, mais par 
avion. Dans l’immense majorité 
des cas, il ne s’agit pas d’immigrés, 
mais de travailleurs humanitaires 
rapatriés sanitaires, après avoir 
risqué leur vie pour sauver d’autres 
vies, et éviter ainsi que Ebola ne se 
transforme en pandémie mondiale.

Des moyens pour  
mettre fin à l’épidémie
La fermeture des frontières pousse 
à multiplier les escales, à mentir sur 
son vol de départ, et à échapper au 
dépistage, cela lorsque, selon une 
étude de la prestigieuse revue médi-
cale anglaise The Lancet, le contrôle 
le plus efficace est celui effectué 
dans les aéroports de départ. Un 
simple questionnaire et la prise de 
température, effectués depuis des 
mois au départ de Guinée, Liberia 

et Sierra Leone, évitent en moyenne 
chaque mois le départ vers l’étranger 
de trois personnes infectées par le 
virus responsable de cette maladie 
qui a fait plus 5 500 morts.
Comme le déclare le directeur de 
l’Institut américain des allergies et 
des maladies infectieuses, le Dr An-
thony Fauci, « le meilleur moyen de 
nous protéger est de mettre fin à 
l’épidémie en Afrique, et le meilleur 
moyen de combattre la maladie là-
bas est d’envoyer un maximum de 
personnels de santé sur place pour 
aider à soigner les malades ».
Ni fermeture des frontières ni cam-
pagne raciste, mais au contraire 
l’exigence de moyens pour conci-
lier solidarité internationale face à 
l’épidémie et sécurité des person-
nels de santé, voilà la réponse du 
National Nurse United (NNU), le 
syndicat infirmier US présidé par 
Rose Ann De Moro. Elle « proteste 
contre le refus des hôpitaux de mettre 
en place des mesures de protection 

suffisantes pour traiter des patients 
ayant Ebola », notamment de la part 
du géant de la gestion hospitalière 
Kaiser Permanente.
Quelque 100 000 infirmières dans 
le pays, dont 50 000 en Californie, 
devraient participer à la grève des 

11 et 12 novembre prochain, pour du 
matériel adapté protégeant tout le 
corps du personnel et une forma-
tion « continue et rigoureuse » au 
maniement de ces équipements et 
au protocole de soin des malades.
Frank Cantaloup

15 novembre  Après l’appel, construire...

Un monde à changer

Agenda

90 %
C’est le pourcentage de maisons de 

retraite qui manquent de personnel, selon 
l’Association des directeurs au service 

des personnes âgées. Cette situation 
engendre de nombreux problèmes 

de « maltraitance institutionnelle »... 
Autrement dit, les établissements 

n’apportent pas les soins nécessaires aux 
personnes âgées ou les apportent dans 

de mauvaises conditions.

Dans quelques jours auront lieu les manifestations à l’initiative du collectif 3A (Alternative à l’Austérité). S’il est 
trop tôt pour faire un état des lieux précis de la mobilisation, l’initiative se prépare à Paris et dans plusieurs villes 
où auront aussi lieu des manifestations.

REPRISE... DE LA PAUVRETÉ. L’Union européenne et le 
gouvernement espagnol se flattent des indices d’une reprise 
économique en Espagne. On peut déjà être sceptique sur sa 
pérennité, mais, sur le plan social, c’est la catastrophe : un quart 
de la population espagnole vit dans l’exclusion, selon un rapport 
annuel de l’organisation caritative catholique Caritas présenté 
fin septembre. « Sur les 11,7 millions d’exclus, 77,1 % n’ont pas 
d’emploi et 61,7 % n’ont pas de logement », indique l’organisation 
caritative. En 2007, avant la crise, l’ONG considérait que 16,3 % 
de la population vivait une situation d’exclusion sociale « grave 
ou modérée », 25,1 % en 2013. La rigueur a touché très fortement 
le système de protection sociale. Selon l’ONG, 500 000 foyers 
n’auraient ainsi aucun revenu faute de protection sociale, comme 
c’est le cas des chômeurs en fin de droits.
La situation espagnole illustre une tendance générale décrite 
dans un rapport de l’ONG britannique Oxfam qui met l’accent 

sur le développement des inégalités depuis 2007. « À travers le 
monde, des millions de personnes meurent faute de services de 
santé suffisants, et des millions d’enfants n’ont pas les moyens 
d’aller à l’école pendant que quelques-uns possèdent plus d’argent 
qu’ils ne pourraient en dépenser dans une vie », souligne Winnie 
Byanyima, directrice générale d’Oxfam International.
Pourtant, si l’on instaurait aujourd’hui un impôt de 1,5 % sur 
les fortunes des milliardaires du monde, les recettes annuelles 
permettraient de scolariser tous les enfants de cette planète et 
d’offrir une couverture santé universelle dans les pays les plus 
pauvres. En effet, un impôt sur la fortune de 1,5 % pour la tranche 
supérieure à un milliard de dollars de revenus dégagerait en 2014 
74 milliards de dollars de recettes. L’Unesco estime à 26 milliards 
de dollars le déficit de financement annuel pour une éducation 
de base universelle, tandis que, selon l’OMS, l’offre des services 
de santé de base nécessiterait 37 milliards de dollars en 2015.

Le chiffre

Tous les jours il en rajoute 
comme un petit syndicaliste, et 
ce n’est pas péjoratif pour les 

syndicalistes, il a toujours une 
nouvelle mesure à demander.

Le ministre du Travail François Rebsamen sur Itélé 
mardi 4 novembre, à propos de Pierre Gattaz qui 

a déclaré qu’ « il faut sortir de la convention 158 de 
l’Organisation internationale du travail qui nous 
oblige à justifier les motifs du licenciement »...

No comment
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Mercredi 12 novembre, rencontres 
de La Brèche, Paris. Avec Clara et Henri 
Benoits, auteurs de L’Algérie au cœur. 
Révolutionnaires et anticolonialistes 
à Renault-Billancourt, à 18 h à la librairie.

Jeudi 13 novembre, meeting du NPA, 
Paris. Avec Olivier Besancenot et des 
animateurEs des luttes et mobilisations, 
à 20 h au gymnase Bidassoa, 25 rue de la 
Bidassoa, Paris 20e.

Samedi 15 novembre, journée 
nationale de manifestations contre 
le budget et le gouvernement 
PS-Medef.

Kaci Hickox et sa chambre de quarantaine... DR
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U n nom a déjà été trouvé, « Réconciliation 
nationale », qui ne fait que reprendre l’un 
des termes de l’association actuellement 
animée par l’écrivain antisémite Alain Soral, 

à savoir « Égalité & réconciliation » (E&R). Les statuts 
du parti n’ont pas encore été déposés, mais son adresse 
serait en revanche déjà connue : à Saint-Denis, là où 
est déjà domicilié la structure « E&R ».
Les perspectives du futur parti restent encore sujettes 
à caution. Actuellement, en dehors de son éternel 
compagnon de route Dieudonné, peu de personnes 
souhaitent travailler dans la durée avec Soral, à cause 
de son égocentrisme extrême. Toujours est-il qu’en 
misant sur la popularité des théories du complot en 
tout genre, à commencer par celles qui circulent sur 
les prétendues « vraies » explications du 11 septembre 
2001, Soral et Dieudonné rencontrent un certain 
succès d’audience, que ce soit sur internet ou dans 
le cadre des spectacles de ce dernier. Mais avoir une 
audience sur le net ne signifie pas encore qu’on va 
réussir nécessairement à structurer un mouvement 
politique.

Fâcherie avec le FN
La décision de lancer un parti politique, que le projet 
soit factice – servant uniquement à toucher un pactole 
espéré – ou réel, est venue à Soral suite à sa dispute 
violente avec Aymeric Chauprade. Cet « expert en 
géopolitique » autoproclamé a été élu député euro-
péen le 25 mai 2014 en tant que tête de liste du FN 
en Île-de-France. Depuis il dirige la délégation des 
eurodéputéEs du FN (qui n’ont pas réussi à former un 
groupe au Parlement européen). Longtemps, Soral 
avait cru que Chauprade partageait peu ou prou 
ses délires idéologiques, à propos d’une prétendue 
« résistance à l’Empire » aux couleurs nationalistes 
et rouges-brunes.
Cependant, un texte publié par Chauprade au cœur 
de l’été a mis le feu aux poudres. Circulant dans les 
milieux du FN depuis août, ce texte prône entre autres 
la nécessité, pour l’extrême droite française, de se 
concentrer sur la lutte contre un ennemi stratégique 
principal : « le fondamentalisme islamique sunnite ». 
Dans cette vision, il faudrait aussi, à en suivre Chau-
prade, se rapprocher de la droite israélienne, vue 
comme un allié stratégique.
C’en était trop pour Alain Soral, partisan d’un ancrage 
profond de l’extrême droite dans l’antisémitisme à 
connotation complotiste. Dans un message vidéo 
publié début septembre, Soral qualifie Chauprade 
à plusieurs reprises de « fils de p*** » et le taxe de 
« haute trahison », sous prétexte que lui-même (Soral) 
aurait fait voter « des musulmans » pour Chauprade 
aux Européennes. Ce pour quoi Soral serait désormais 
prétendument menacé de mort...
L’eurodéputé FN a pris l’affaire suffisamment au 
sérieux pour ne se déplacer, lors de l’université du 
FNJ (jeunesse du parti) des 6 et 7 septembre à Fréjus, 
que sous la protection de plusieurs gardes du corps. 
Chauprade se méfie de celui qu’il appelle, en faisant 
allusion au fondateur de la secte scientologue, « le 
Ron Hubbard de l’antisémitisme français »...
Bertold du Ryon

V endredi 31 octobre à Albi, 
des centaines d’opposantEs 
pacifistes ont rappelé aux 
éluEs du conseil général, 

réunis en assemblée extraordinaire, 
qu’ils ne pouvaient pas décider d’un 
deuxième passage en force tout en 
scandant « Carcenac démission ». 
La détermination de la mobilisation 
aura gagné cette première manche : 
le conseil général, sans vote ni débat, 
a décrété la suspension des travaux 
et renvoyé la balle au ministère de 
Ségolène Royal...
Les opposantEs sont déterminés à 
poursuivre la mobilisation jusqu’à 
l’arrêt définitif du chantier et la fin des 
provocations et violences policières. 

Dans la rue pour Rémi,  
contre le barrage
« Justice pour Rémi », « libérons nos 
camarades », « non au barrage », 
« relaxe des militantEs et des incul-
péEs », « Non à la violence »… tels 
sont les slogans les plus souvent 
repris. De nombreuses manifes-
tations pacifiques en hommage à 
Rémi et contre ces violences ont 
encore lieu un peu partout.
Nous condamnons les provoca-
tions policières qui, en quadrillant 
les lieux de rassemblement, les 
parcours des manifestations, les 
villes et villages autour de Sivens et 
au-delà, par les multiples interpel-
lations, contrôles, arrestations et 
gardes à vue, exacerbent la colère 
et ne favorisent pas le retour au 
calme. Ainsi à Toulouse, c’est un 
véritable dispositif militaire qui 
a été organisé par la préfecture 

de Haute-Garonne et la mairie 
de Toulouse, pourchassant les 
manifestantEs jusque tard dans 
la soirée de samedi.

Qui nous protège de la police ?
Le ministre Cazeneuve a « sus-
pendu » l’usage des grenades 
explosives, il faut aussi interdire 
les bombes lacrymogènes et les 
flash-balls qui font aveuglément de 
nombreuses et nombreux blesséEs. 
Nous exigeons  le désarmement 
de la police pour en finir avec les 
violences et les crimes policiers.
Et il en va de la responsabilité 
du gouvernement que le droit de 
manifester puisse s’exercer, ce qui 
n’est pas le cas !

Dimanche 2 novembre, l’appel à 
une marche silencieuse sur le site 
même de Sivens a été largement 
entendu par plus de 2 000 per-
sonnes, avec sit-in pacifique sur le 
lieu du décès de Rémi, des fleurs 
et plantations symboliques. Et 
pour une fois depuis bien long-
temps, pas de flics... donc pas de 
violences !
Les diverses composantes de la 
mobilisation appellent toutes à 
la « non-violence » et dénoncent 
les exactions souvent provoquées 
par des infiltréEs de la police ou de 
l’extrême droite , comme ceux qui 
se sont vantés d’avoir pu, cagou-
lés, inciter à des provocations. 
Elles dénoncent pareillement le 

dispositif répressif qui ravive les 
légitimes colères des opposantEs 
et exigent la fin de cette répres-
sion. Les appels à l’apaisement 
se multiplient.

Tous les week-end, mobilisation !
Convoquée mardi par Royal au 
ministère, la réunion au sommet 
ne pourra pas se contenter de 
« réviser » à la marge le projet de 
barrage. Tout devra être fait pour 
un examen en profondeur des 
alternatives possibles, en y asso-
ciant les populations locales, et 
notamment les 200 agriculteurs 
de la zone pris en otage par la 
FNSEA, les associations et tous 
les syndicats agricole.
Pour nous, il s’agit de répondre 
aux problématiques de l’eau, 
par un projet respectueux d’une 
agriculture non productiviste, de 
proximité et protectrice de l’envi-
ronnement. La réhabilitation du 
site fait aussi partie du débat : 
« faire vivre le Testet »...
L’appel est lancé pour une mobili-
sation au moins tous les week-end 
afin d’obtenir gain de cause, avec 
calme et détermination : l’aban-
don du projet de barrage ; l’étude 
de solutions réellement alterna-
tives ; une autre politique agri-
cole ; contre les conflits d’intérêts ; 
contre les violences policières et la 
criminalisation des mouvements 
sociaux ; contre les armes qui tuent 
les manifestants ; pour la relaxe 
des militantEs et des inculpéEs...
Pour que justice soit rendue à Rémi.
CorrespondantEs NPA 81

Soral et Dieudonné

Nouveau parti 
antisémite et 
complotiste ?

Après une association, un site internet, un 
commerce en ligne, le duo formé par Alain 
Soral et Dieudonné M’bala M’bala compte 
maintenant lancer un parti politique. Il 
semble cultiver de grandes ambitions, 
même si la réalité est plus prosaïque... 
puisqu’il s’agit avant tout de s’ouvrir les 
portes du financement public des partis.

J ean-Marie Le Guen, secrétaire 
d’État et ami personnel du 
Premier ministre, a critiqué 
les réactions de Cécile Duflot 

face à la mort de Rémi en disant 
qu’elle avait perdu le « sens de 
l’État ». Le « sens de l’État » est 
une des références préférées des 
gens venus de la gauche et ayant 
évolué vers la droite : elle signifie 
la disponibilité à faire front et à 
réprimer le mouvement populaire.
Ainsi, Georges Clemenceau est 
une des personnalités les plus 
admirées par Manuel Valls. Venu 
de la gauche, Clemenceau a dérivé : 
ministre de l’Intérieur en 1906, 
il déclare à la CGT : « Vous êtes 
derrière une barricade, moi je suis 
devant. […] Mon devoir, c’est de 
faire de l’ordre. Mon rôle est de 
contrarier vos efforts ». Il se sur-
nomme lui-même « le premier flic 
de France » et brise sauvagement 
les grèves au prix de plusieurs 
morts. Il dénonce les « agitateurs » 
et utilise des agents provocateurs 
qui infiltrent les syndicats...
Valls et Cazeneuve se situent dans 
cette continuité et chaussent les 
bottes de deux socialistes : Jules 
Moch qui a réprimé les grèves des 
mineurs en 1948 (voir interview 

de Jean-Luc Raynaud en page 8) 
et Robert Lacoste qui a couvert les 
tortionnaires de l’armée française 
lors de la guerre d’Algérie. Sans 
oublier bien entendu Mitterrand 
sous la présidence duquel ont 
été liquidés les indépendantistes 
kanaks.

Les symptômes  
de la crise politique
Il y a bien une continuité du « socia-
lisme » de gouvernement confronté 
à des mouvements populaires. 
Selon une information publiée par 
Mediapart, le préfet du Tarn avait 
donné des consignes d’« extrême 
fermeté » pour les manifestations 
des 25 et 26 octobre. En cela, il ne 
faisait que s’inscrire dans la logique 
des déclarations de Valls qui, le 
6 septembre dernier en Gironde, 
se félicitait de n’avoir pas cédé aux 
opposants au barrage de Sivens...
Jusqu’au début de l’été, Cécile 
Duflot a participé à la politique 
de ce pouvoir. Désormais elle la 
critique violemment et s’en prend 
à Valls et Cazeneuve. C’est un 
des signes de la crise politique. 
Ce gouvernement se prosterne 
devant les patrons, et désespère 
l’électorat populaire. Il va trop loin 

pour une partie de sa majorité.
Des socialistes ont critiqué l’arro-
gance gouvernementale. Europe 
Écologie-les Verts a, non sans 
débats internes, décidé de ne pas 
participer au deuxième gouverne-
ment Valls... mais s’inscrit toujours 
dans la majorité. Cependant, ne pas 
réagir vigoureusement sur Sivens 
aurait signifié une coupure avec 
leur base, d’où les déclarations 
musclées, notamment de Duflot 
et d’Éva Joly. Cette dernière a ap-
pelé à la démission de Cazeneuve, 
comme le PG, Jean-Luc Mélenchon, 
Ensemble et le NPA.
Au fil des jours, de nouveaux élé-
ments apparaissent, notamment la 

présence de policiers encagoulés 
infiltrés dans différentes manifes-
tations. Dans les prochains jours, 
ces agissements sont susceptibles 
de renforcer le sentiment de révolte 
d’une fraction de la jeunesse. Il 
s’agit de faire converger les résis-
tances au Clemenceau moderne, 
car tant que le débat sera cantonné 
au seul niveau médiatique, le pou-
voir ne sera pas vraiment ébranlé.
Le NPA s’efforcera donc de donner 
un caractère massif et unitaire 
aux initiatives qui seront prises 
ces prochains jours, et dans cet 
esprit prépare la manifestation 
du samedi 15 novembre.
Henri Wilno

Après l’assassinat de Rémi dans la nuit du samedi 25 octobre et les premières manifestations de colère dimanche et lundi, le 
Tarn a vécu une semaine dense de mobilisations et de répression toujours plus vives de la part des « forces du désordre »...

Sivens  Le conseil général botte en 
touche, le mouvement continue

Gouvernement  Combattre leurs logiques policières
La mort de Rémi Fraisse est un indice supplémentaire de la 
nature du pouvoir Hollande-Valls. Un pouvoir de moins en 

moins policé, de plus en plus policier ?

Dieudonné-Soral : le business facho. DR

À Nantes samedi 1er novembre, flics ou voyous ? DR

Dimanche 2 novembre au Testet. GN
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L ors des élections d’octobre 
2011, Ennahdha avait raflé 
41,5 % des sièges. Il n’en ob-
tient que 31,8 %. Une partie 

de la population a exprimé ainsi 
son rejet des deux ans de gouver-
nement Ennahdha et des violences 
islamistes qui les ont accompagnés. 
Le CPR et Ettakatol, qui avaient 
participé au pouvoir, ont vu leur 
nombre d’élus s’écrouler.
Nidaa Tounès, dont les respon-
sables sont pour l’essentiel issus du 
pouvoir en place de l’indépendance 
à 2011, arrive en tête avec 39,2 % 
des sièges.
Le Front populaire, qui regroupe 
l’essentiel de la gauche et une 
partie des nationalistes arabes, 
multiplie par 2,5 son nombre d’élus, 
avec 6,9 % des sièges, contre 2,8 % 
précédemment.

Le futur gouvernement
Celui-ci n’entrera en fonction 
que début 2015. Mais avant fin 
novembre, le Premier ministre 
proposé par Nidaa sera chargé de 
le composer dans le mois, voire 
les deux mois qui suivent. D’inter-
minables tractations sont donc à 
prévoir car Nidaa ne détient pas la 
majorité à l’Assemblée. Le Président 
de Nidaa avait expliqué avant les 
élections qu’il s’adresserait en pre-
mier lieu aux trois petits partis avec 
lesquels il avait initialement décidé 
de se présenter aux élections. Mais 
ceux-ci n’ont eu aucun élu.
Déclarant à l’époque vouloir élar-
gir cette alliance « aux partis par-
tageant les mêmes visions et les 
mêmes projets que les nôtres », 
il avait simultanément répondu 
par une énigmatique pirouette 

à la question de savoir si celle-ci 
pourrait inclure ou pas Ennahdha...

Une avancée électorale  
de la gauche
Contrairement à octobre 2011, l’es-
sentiel des forces de gauche se sont 
présentés unies. Le nombre d’élus 
du Front populaire est passé de 6 à 
15, dont 6 du Parti des travailleurs, 
4 des Patriotes démocrates unifiés, 
2 de la Ligue de la Gauche ouvrière 
(LGO), et 3 nationalistes arabes.
De fortes pressions vont s’exercer 
sur le Front pour le pousser à voter 
la confiance au futur gouverne-
ment, voire participer à celui-ci, 
ou à voter le budget. Pour relayer 
ses exigences, la population pourra 
également compter sur certains élus 
indépendants, comme par exemple 
Adnane Hajji, figure emblématique 
du bassin minier de Gafsa.

Une volonté affirmée de « refer
mer la parenthèse de 2011 »
Nidaa Tounès a pour projet que 
la Tunisie reprenne pleinement 
sa place dans la politique voulue 
par les investisseurs étrangers 
et tunisiens, le FMI et la Banque 
mondiale. Dans la continuité des 
gouvernements précédents, ce 
parti veut notamment continuer 
à rembourser la dette extérieure ; 
développer le libre-échange dans 
le secteur agricole, les services 
et les marchés publics ; abaisser 
les impôts sur les bénéfices des 
sociétés ; privatiser des sociétés 
confisquées au clan Ben Ali ; pour-
suivre la compression des dépenses 
sociales en réduisant notamment 
les subventions aux produits de 
première nécessité.

La place des mobilisations
Après avoir été parasitée pen-
dant près de quatre ans par la 
bipolarisation entre néolibéraux 
« modernistes » et néolibéraux 
islamistes, la question sociale va 
donc revenir au premier plan. En ce 
domaine, l’attitude de la centrale 
syndicale UGTT va jouer un rôle 
déterminant. En 2012 et 2013, sa 
direction a été essentiellement 
absorbée par sa volonté de faire 
partir en douceur le gouvernement 
Ennahdha. D’où son rôle moteur 
dans la mise en place du cadre 
consensuel ayant débouché en 
janvier 2014 sur l’adoption de la 
Constitution et la mise en place 
du gouvernement provisoire de 
« technocrates » chargé notamment 
de préparer les élections. Cette 
politique s’est accompagnée de 
relations de bon voisinage avec le 

syndicat patronal UTICA. 
Maintenant que les objectifs poli-
tiques que l’UGTT s’était fixés ont 
été pour l’essentiel atteints, reste 
à savoir comment évolueront en 
son sein les rapports de forces 
entre ceux qui ne voudront pas 
« gêner » le futur gouvernement 
au nom de « l’intérêt national », 
et ceux qui considèrent que la 
défense résolue des intérêts des 
travailleurs reste le fondement de 
l’action syndicale.
Reste à savoir également comment 
la gauche politique associative 
et syndicale saura répondre aux 
attentes de celles et ceux qui ont 
été les moteurs de la révolution : la 
jeunesse, les chômeurEs, les sala-
riéEs, les femmes et les populations 
déshéritées de l’intérieur du pays.
Freddy Mathieu et Dominique Lerouge
Version longue sur le site du NPA

Tunisie  Après les élections législatives

D es secteurs de la classe 
ouvrière ont relevé la 
tête. Il y a eu des arrêts 
de travail spontanés dans 

quelques usines contre le Jobs 
Act, une loi en voie d’approbation 
qui vise à détruire ce qui reste de 
droits du travail conquis par les 
travailleurEs. Les manifestations 
locales organisées par la Fiom (le 
syndicat des métallurgistes) ont été 
très réussies, ce qui témoigne de 
la belle réussite des grèves.
Les luttes dans les entreprises qui 
ferment se sont durcies, en particu-
lier celle des travailleurs de l’aciérie 
de Terni, violemment attaqués le 
29 octobre à Rome par les forces de 
l’ordre alors qu’ils manifestaient 
pour défendre les emplois de 537 
travailleurs menacés de licencie-
ment. La grève lancée le 16 octobre 
par le syndicalisme « combatif » 
de base (Cobas, CUB, USI, ADL 
Cobas) dans le secteur de la logis-
tique – on y trouve beaucoup de 
travailleurs immigrés qui luttent 
pour des conditions de vie et de 
salaire dignes et pour l’obtention 
d’un contrat national –a également 
été un succès.
Par contre, il y a eu une mobilisa-
tion moins forte dans l’éducation, 
touchée par une « contre-réforme » 

qui est l’aboutissement de décen-
nies de tentatives de la transformer 
en entreprise adaptée au marché. 
La phase de démoralisation qui a 
caractérisé la scène politique et 
sociale italienne n’est pas entiè-
rement finie.
À l’opposé, il y a eu le 18 octobre le 
défilé à Milan de la Ligue du Nord 
qui a fait une alliance avec le Front 
national et vise à diviser la classe 
et à détourner le mécontentement 
social grandissant vers l’opposition 
à une prétendue « invasion isla-
mique ». C’est un danger qu’il ne 
faut certainement pas sous-estimer.

Combattre la résignation, 
unifier les luttes
Le climat est néanmoins en train 
de changer. La Cgil a été poussée 
à appeler à une manifestation 
nationale le samedi 25 octobre. 
Cette manifestation, même si elle 
était très nombreuse, n’est pas 
encore celle qu’il faudrait. Pour la 
direction de la Cgil, l’objectif est de 
changer la politique du gouverne-
ment par des amendements et de 
servir de courroie de transmission 
à la soi-disant « gauche » du Parti 
démocrate. Cette manifestation a 
néanmoins clairement montré que 

des secteurs importants trouvent 
intolérables les politiques libé-
rales du gouvernement, considéré 
jusqu’à il y a peu de temps comme 
« ami ». La demande d’une vraie 
grève générale était très présente. 
Une potentielle opposition au gou-
vernement et aux forces patronales 
émerge peu à peu.
Mais la direction de la Cgil pourra 
difficilement donner une suite 
réelle à ces luttes et à cette mobili-
sation. Les dirigeants du principal 
syndicat italien ont peur de déve-
lopper une lutte générale et arti-
culée, et d’aller vers une épreuve 
de force sociale. Aujourd’hui il n’y 
a toujours pas de date de grève 
générale, et la Fiom a appelé à une 
grève des métallurgistes... mais 
en la divisant en deux journées. 
Ainsi il y aura une manifestation 
à Milan le 14 novembre, jour où 
le syndicalisme « combatif et de 
classe » a appelé à une journée 
de grève et de mobilisation, et 
une manifestation à Naples le 
21 novembre. 
Le risque d’une fragmentation 
excessive des initiatives est réel, 
quand il faudrait au contraire 
les unir pour ne pas disperser le 
potentiel qui a émergé, tout en 
combattant la résignation encore 
présente et en réactivant toutes les 
énergies de la classe.
De Turin, Gippo Mukendi
Traduit par Ross Harrold

Italie  Réchauffement du climat social ?

Le 29 octobre à Tunis, rassemblement hebdomadaire pour exiger la vérité et la justice sur l’assassinat de Chokri Belaïd. DR

Après une longue hibernation, quelque chose commence enfin à bouger. Des fissures sont en 
train d’apparaître dans le consensus apparemment inébranlable du gouvernement Renzi...

Rome, samedi 25 octobre. À suivre... DR

Malgré le désenchantement d’une partie de la population, particulièrement au sein de la jeunesse et des couches 
les plus défavorisées, la participation a été tout de même de plus de 60 %.

Le monde 
en bref

Burkina Faso Solidarité avec la révolte 
populaire. « Blaise dégage ! » Le soulèvement 
du peuple et de la jeunesse du Burkina Faso 
aura eu raison du dictateur Blaise Compaoré 
qui prétendait transformer la Constitution pour 
briguer un cinquième mandat et perpétuer 
sa dictature après 27 ans de règne. Déjà en 
2011, le pays avait connu une révolte réprimée 

violemment.
Blaise 
Compaoré 
était venu 
au pouvoir 
en 1987 par 
le meurtre 
de Thomas 
Sankara 

et d’autres dirigeants qui avaient été ses 
compagnons au sein du Mouvement des 
jeunes officiers radicaux qui voulaient libérer 
leur pays de l’emprise de la vieille puissance 
coloniale, la France. Il se fait alors l’homme 
de main de celle-ci et engage une politique de 
privatisation orchestrée par le Fonds monétaire 
international (FMI) dans une pays qui, héritage 
de la domination coloniale française, est l’un des 
plus pauvres du monde, où 70 % de la population 
est analphabète. Lié avec les régimes les plus 
réactionnaires et sanguinaires – Angola, Sierra 
Leone, Liberia – participant au trafic de diamants 
et d’armes, Compaoré devient un des piliers de 
la politique de la France dans cette région de 
l’Afrique.
Compaoré a trouvé refuge en Côte d’Ivoire chez 
son ami Ouattara. L’armée a pris en main le 
pouvoir dans l’objectif d’un « retour à l’ordre 
constitutionnel […] dans un délai de douze mois ». 
Le chef d’état-major Nabéré Honoré Traoré, 
homme de main depuis le coup d’État de 1987 
du président déchu, qui s’était autoproclamé, 
a dû céder la place au lieutenant-colonel Isaac 
Zida, lui-même contesté. « La victoire issue de 
l’insurrection populaire appartient au peuple, 
et par conséquent la gestion de la transition lui 
appartient légitimement et ne saurait être en 
aucun cas confisquée par l’armée », déclarent 
les partis de l’opposition et les associations qui 
appelaient à manifester dimanche dernier.
À l’heure où la France déploie son armée au Mali, 
la chute de Compaoré inquiète le gouvernement 
comme la Maison Blanche. « Ce que nous 
souhaitons, nous les Français, c’est que nos 
ressortissants soient protégés et que l’on aille 
vers l’apaisement » a déclaré Fabius. En un mot 
que l’armée maintienne l’ordre contre le peuple 
pour que se perpétue le pillage des richesses du 
pays par la Françafrique et ses alliés. La révolte 
n’a pas dit son dernier mot.

Pakistan Une « seconde perpétuité » !
Baba Jan et onze autres personnes ont été 
condamnées le 25 septembre dernier à une 
première peine d’emprisonnement à vie au Gilgit-
Baltistan, un territoire semi-autonome au nord 
du Pakistan pour avoir soutenu des villageois 
victimes d’une catastrophe climatique (voir 
l’Anticapitaliste n°260).
Baba Jan et Iftikhar Hussain viennent d’être 
à nouveau condamnés à une « seconde 
perpétuité » pour avoir pris en 2011 la tête d’un 
mouvement de protestation des prisonniers 
(ils étaient alors en détention provisoire 
pour le « crime » mentionné ci-dessus). Leurs 
revendications : une nourriture saine, de la viande 
deux fois par semaine, du lait, du pain frais, du thé 
deux fois par jour… toutes choses inscrites dans 
les droits des prisonniers. Ils réclamaient aussi 
des conditions sanitaires correctes et des visites 
médicales régulières (Baba Jan a lui-même été 
torturé, puis laissé sans soins jusqu’au moment où 
la campagne de solidarité a forcé l’administration 
pénitentiaire à le faire examiner par un médecin.). 
Le motif d’inculpation est mensonger : le 
mouvement de protestation a été pacifique, les 
détenus ont simplement refusé de coopérer.
Sur le plan judiciaire, il faut maintenant faire 
casser deux jugements. La volonté de vengeance 
des grandes familles possédantes du Gilgit-
Baltistan n’a rien à voir avec la légalité : elle est 
politique et doit être dénoncée comme telle. Une 
campagne de solidarité internationale se prépare 
pour la libération des « 12 de Hunza ».

DR



L’ explosion a fait 
31 morts (dont 21 
salariés AZF et 
sous-traitants), des 

dégâts à plusieurs kilomètres à 
la ronde : 77 000 déclarations de 
sinistre dont 10 000 dommages 
corporels, 25 000 logements tou-
chés, 59 écoles, 1’hôpital, des 
usines voisines, etc.
Immédiatement relayé par les 
médias, Total invoquera la piste 
terroriste, on est 10 jours après 
le 11 septembre. La direction 
du groupe fera tout du premier 
jour jusqu’à la fin du procès 
pour embrouiller l’enquête et 
la justice : les hypothèses les plus 
farfelues ont été avancées, de 
l’arc électrique à la chute d’une 
pièce d’aéronef en passant par 
la météorite... Et aujourd’hui 
encore, Total conteste l’accident 
chimique dû au mélange de pro-
duits incompatibles.
Les patrons ont organisé l’omerta. 
Soit la version « on se sert les 
coudes » : patrons et salariéEs, 
nous sommes une grande fa-
mille, c’est forcément une cause 
extérieure car les usines sont 
forcements irréprochables en 
matière de sécurité... Soit la ver-
sion « taisez vous sinon l’usine 
va fermer » : comme souvent, ce 
chantage à l’emploi va marcher 

auprès des salariés et des syn-
dicats. Et les militants qui ose-
ront parler, dans mais surtout en 
dehors de l’usine, seront montrés 
du doigt comme voulant fermer 
l’usine.

Grande-Paroisse condamnée, 
mais Total s’en sort
Les expertises et enquêtes déci-
dées par des organisations CGT, 
ont démontré que la catastrophe 
était due à la mauvaise gestion des 
rebuts engrais explosifs, à l’orga-
nisation du travail et à la sous-
traitance qui a amené à mélanger 
des produits incompatibles. Les 
patrons ont bien essayé de fausser 
le procès pour semer le doute, en 
faisant intervenir des experts plus 
ou moins farfelus. Ils ont utilisé 
tous les moyens pour échapper à 
la justice, avec même des discours 
des plus nauséabonds, y compris 
racistes, contre un intérimaire.
Tout a été fait pour cacher la vérité. 
Le premier procès s’est conclu par 
une relaxe générale des prévenus 
« au bénéfice du doute » qui a été 
ressentie comme un véritable déni 
de justice par les parties civiles. 
Le parquet, la CGT, le CE d’AZF 
Toulouse et les associations de 
victimes ont fait appel. Le second 
procès, qui a débuté le 3 novembre 
2011, a permis aux militantEs CGT, 

Une impulsion politique
Total est né de la volonté du 
gouvernement français d’assurer 
l’indépendance pétrolière de la 
France. En 1917, la mécanisation 
des armées fait du pétrole une 
question géopolitique majeure : 
faire la guerre nécessite de fournir 
en essence les véhicules militaires. 
Le gouvernement français se voit 
dans l’obligation de quémander 
une aide de 100 000 tonnes de 
carburant à Standard Oil aux 
États-Unis et à Royal Dutch Shell 
en Angleterre. Après cette opé-
ration coûteuse et humiliante, 
Clemenceau décide en 1918 
d’imposer un monopole d’État 
sur l’importation du pétrole et 
des produits dérivés.
Dans cette logique, en 1924, sont 
créées la Compagnie française des 
pétroles et Total qui deviendront 
TOTAL, société mixte avec une 
participation de 35 % de l’État, 
voix prépondérante, et des capi-
taux privés, butins de guerre issus 
des fonds de la Deutsche Bank...
D’emblée, la vocation de Total 
est mondiale. Elle va donc aussi 
recevoir des concessions don-
nées ou arrachées d’abord au 
Moyen-Orient et en Françafrique. 
Toutes les étapes de la recherche 
puis de l’exploitation, depuis 
l’extraction du pétrole jusqu’à la 
distribution à la pompe, tous les 
produits dérivés du pétrole ainsi 
que des secteurs de la chimie, de 
la recherche et de l’exploitation 
des gaz de schistes, vont être mis 
en œuvre par la multinationale. 
Plus l’entreprise augmente ses 
profits, plus l’État se désengage : en 

1992, il ne détient plus que 5 % des 
capitaux de Total, et l’entreprise 
sera entièrement privatisée en 1996 
sous le gouvernement Balladur.

De gauche à droite, 
et inversement...
Total n’a cessé de s’agrandir, 
d’abord en absorbant Petrofina 
(fina pour finances !), le géant 
belge de la banque Albert Frères 
qui devient actionnaire. Puis, 
Rocard, ministre de François Mit-
terrand, décide l’ouverture du 
capital de l’entreprise publique 
Elf Aquitaine. Sans surprise, la 

privatisation sera ensuite finalisée 
par Total en 2000, qui double ses 
effectifs, son chiffre d’affaires, 
ses capacités de production... et 
augmente ainsi considérablement 
ses profits.
Les différents gouvernements 
vont jouer un rôle important dans 
l’extension mondiale de l’entre-
prise, n’hésitant pas à provoquer 
des crises sociales et environne-
mentales dans de multiples pays 
ou à soutenir les pires dictatures. 
60 millions de francs de pots de 
vin versés à des agents publics 
iraniens proches du pouvoir, en 
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C hristophe de Margerie 
avait, parait-il, un rêve 
pour Total : celui de « de 
payer plus d’impôts en 

France ». En effet, le pétrolier qui 
a enregistré près de 8,5 milliards 
d’euros de bénéfices en 2013, ne 
paye aucun impôt sur les sociétés. 
Démonstration de l’injustice du 
système fiscal, le cas Total est un 
cas d’école.
Les grands groupes, en particu-
lier ceux du CAC 40, sont passés 
maîtres dans l’art de « l’optimi-
sation fiscale », réussissant à 
ramener leur taux d’imposition 
sur les sociétés au plus bas : 8 % 
en moyenne au lieu des 33 % offi-
ciellement dûs. Avec Total, c’est 

le summum : le groupe le plus 
riche de France ne paie aucun 
impôt sur les sociétés, parce que 
les 48 filiales du groupe réperto-
riées en France sont déficitaires. 
« Le profit sur la distribution, de 
l’ordre d’un centime par litre, ne 
compense pas les pertes sur le 
raffinage », explique la direction. 
Mais ces prétendues pertes, au vu 
des bénéfices et des dividendes 
donnés, ne semblent pas être 
insurmontables… sauf pour payer 
l’impôt.
De plus, en tant que « super ma-
jor », Total accède au « bénéfice 
mondial consolidé », une méga 
niche fiscale pour les entreprise 
les plus riches de la planète qui 

leur permet de déclarer leurs 
impôts où elles veulent en fonc-
tion des législations fiscales des 
États plus ou moins conciliantes.

Assisté !
Total ne paye pas d’impôt sur 
les sociétés mais bénéficie du 
fameux crédit d’impôt compé-
titivité emploi (CICE) à hauteur 
de 19 millions d’euros, auxquels 
s’ajoutent 60 millions d’euros de 
crédit d’impôt recherche (CIR), 
soit près de 80 millions au total. 
En 2014, le mode de calcul du 
CICE a changé, passant de 3 % 
à 6 % de la masse salariale (hors 
salaires supérieurs à 2,5 fois le 
smic). Ainsi, ce ne sont plus 
19 millions d’euros de droits à 
déduction d’impôt que Total 
obtiendra mais entre 25 et 29 
millions. En ajoutant le crédit 
d’impôt recherche, le montant 
total devrait être de l’ordre de 
85 à 90 millions en 2014.
À quoi serviront ces aides de 
l’État ? À créer des emplois 
comme nous le rabâche le gou-
vernement ? Apparemment non 
puisqu’un des responsable de 
Total le dit clairement : « ce 
n’est pas ça qui va déterminer 
notre politique d’embauche ». 
Les actionnaires sont heureux !
Sandra Demarcq

8,5 milliards d’euros de bénéfices,

0 euro d’impôt
En 2013, le chiffre d’affaires de Total s’élevait à 
190 milliards d’euros et 5,4 milliards d’euros de 
dividendes étaient versés à ses actionnaires. Les 
affaires sont donc bonnes. Mais pas assez, semble-
t-il, puisque cela fait plusieurs années que Total ne 
paye aucun impôt sur les sociétés.

De Margerie signe un accord avec le Mexique sous le regard bienveillant de l’État français. DR

Une complicité sans faille
Lundi 27 octobre, les obsèques de Christophe de Margerie ont rassemblé le gratin politico-économique de la 
planète : de la patronne du FMI à l’émir du Qatar, en passant par des représentants des gouvernements de la 
Russie et de plusieurs États africains, sans oublier bien entendu le président du Medef. Outre des personnalités de 
droite, Manuel Valls et une partie de son gouvernement étaient rassemblés derrière le président de la République. 
Hollande, Valls, Cazeneuve, Kouchner, Borloo, Fillon... La présence des politiques, de gauche et de droite était là 
pour nous rappeler que la multinationale pétrolière et l’État français ont une longue histoire commune.

AZF, un crime TOTAL
Le 21 septembre 2001 survient, sur le site Grande-Paroisse (AZF) de Toulouse, la plus grave catastrophe industrielle 
de notre temps en France, dans une usine qui fabrique des engrais azotés (nitrate d’ammonium) et où travaillent 
460 salariéEs à statut Grande-Paroisse (une filiale de Total).

échange de possibilité d’exploita-
tion de champs pétrolier et gazier, 
vaudront une mise en examen à 
de Margerie et au ministre Pas-
qua... qui seront quand même 
relaxés ! L’affaire du détourne-
ment du programme de l’ONU 
en Irak « pétrole contre nourri-
ture » entre 1996 et 2003 aurait 
été impossible sans la complicité 
des différents gouvernements.

Un monstre capitaliste
Ainsi, Total, malgré des béné-
fices qui varient entre 8,4 et 
13 milliards d’euros selon les 
années, ne paie pas l’impôt sur 
les sociétés en France. Mieux : 
elle récupère une partie de nos 
impôts ! Sans surprise, elle est 
à ce jour la première entreprise 
française et la première capita-
lisation boursière en Europe, 
avec une valeur en bourse de 
100 milliards d’euros... soit le 
double du budget de l’Éducation 
nationale.
Dans le cadre du soutien au dis-
cours de Hollande, de Margerie a 
noué un partenariat privé/public 
unique avec l’État « pour l’inser-
tion sociale et professionnelle 
des jeunes, dans le but d’aider à 
inverser la courbe du chômage ». 
Ainsi pour 2013, Total a versé 
7 millions d’euros pour former les 
encadrants des emplois d’avenir, 
5,7 pour développer la mobilité 
des jeunes... et 4 millions pour 
accompagner la réforme des 
rythmes scolaires. Il accompagne 
ainsi la casse du marché du travail 
et celle de l’Éducation nationale. 
Le gouvernement ferme les yeux 
sur la fin annoncée des raffineries 
en France et sur les licenciements 
qui vont avec, et Total construit la 
plus grande raffinerie au monde, 
en Arabie Saoudite, pays où la 
main-d’œuvre immigrée surex-
ploitée, sous payée et sans droits, 
présente toutes les garanties du 
profit maximum !
Au moins, nous savons pour-
quoi nous sommes TOTALement 
anticapitalistes !
Roseline Vachetta
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partie civile contre Total, et aux 
associations, de se rapprocher, de 
créer des liens pour faire condam-
ner la société Grande-Paroisse 
(propriétaire de l’usine) et son 
directeur. Mais malheureusement, 
Total et son patron ont échappé à 
la condamnation.
Malgré ce verdict, les mêmes po-
litiques de désorganisation du 
travail sont menées sur ces sites 

à risque avec les mêmes consé-
quences pour la sécurité, la santé 
des salariéEs et des populations. 
En 2009, année du premier pro-
cès, 5 salariés du groupe Total en 
France ont perdu la vie en essayant 
de la gagner, et à chaque fois, les 
directions de site ont désigné les 
victimes comme responsables de 
leur mort.
CorrespondantEs
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A près la Seconde Guerre 
mondiale, de Gaulle 
savait que les indé-
pendances des pays 

étaient inéluctables. Il confie donc 
à Foccart le soin de préparer ce 
changement politique sans altérer 
les intérêts de Paris. La question 
de l’énergie est une importance 
stratégique. Ainsi, deux activités 
vont être sous surveillance : le Com-
missariat à l’énergie atomique (CEA) 
qui lancera en 1983 Areva, et le 
Bureau des recherches de pétrole, 
ancêtre d’Elf Aquitaine. Et quand on 
parle de surveillance, le mot n’est 
pas trop fort puisque la gestion du 
CEA sera confiée à Raoul Dautry, 
ancien ministre de l’Armement, et, 
pour le pétrole, Pierre Guillaumat, 
ancien ministre des Armées, puis 
en charge du contre-espionnage...
Dès le début, Elf se comportera en 
bras armé et financier occulte de 
la diplomatie française, ne recu-
lant devant aucun coup tordu. 
Elle financera la guerre du Biafra, 
puis celle du Congo Brazzaville 
en armant les deux camps. Elle 
soutiendra les pires dictatures de 
l’Afrique, et se révélera une for-
midable machine à corrompre, 
participant sans rechigner le moins 
du monde aux financements des 
partis de droite puis de gauche 
en France.
Ces millions proviennent du pillage 
des sous-sols africains comme l’ex-
plique Loïk Le Floch-Prigent ancien 
PDG d’Elf : « Imaginez... Là-bas, le 

pétrole est trouvé très bon marché, il 
sort à 3-4 dollars. Et il est revendu à 
80 » 1. C’est ce qui permettra à Total 
d’être le géant pétrolier absorbant la 
société Elf, éclaboussée par le plus 
grand scandale politico-financier 
de la Ve République.

Nouvelle entreprise, vieilles 
pratiques douteuses
Avec Total, nous sommes toujours 
dans l’opacité financière, avec une 
kyrielle de sociétés dont certaines 
sont basées dans les paradis fis-
caux, moyen idéal pour mettre en 
place des politiques de corruption.
En effet, de graves soupçons 
pèsent sur Total. Après avoir 
versé 400 millions de dollars 
pour mettre fin à l’enquête des 
USA sur la corruption en Iran, de 
nouvelles affaires sont évoquées. 
En Libye, pour des versements de 
commissions à de hauts digni-
taires à l’époque de Kadhafi 2. Au 
Cameroun, accusé de soudoyer 
le directeur général de la Société 
nationale des Hydrocarbures 3. En 
Algérie, il s’agit de surfacturation 
pour faire sortir les devises du 
pays 4. Nuhu Ribadu, l’ancien 
patron de l’agence nigériane anti-
corruption, révèle notamment ce 
que le pays a perdu : « 29 milliards 
de dollars à cause de prix inférieurs 
à ceux du marché dans la vente 
de gaz à la compagnie NLNG, 
dont Shell, Total, ENI et la société 
nationale de pétrole NNPC sont 
actionnaires » 5.

Une exploitation 
dangereuse pour 
l’environnement
Si pour l’instant, le lobby de 
Total en France n’arrive pas 
à infléchir les politiques sur 
l’exploitation du pétrole non 
conventionnel, comme 
l’huile de schiste, Total 
s’en donne à cœur joie 
à Madagascar, un des 
pays les plus pauvres de 
l’Afrique. Pour son mal-
heur et celui de la popula-
tion, il possède un des plus 
grands gisements de sables bitu-
mineux. Le permis d’exploitation 
est détenu par la société Madagas-
car Oil Ltd. Total en a acquis 60 % 
suite aux interventions de Sarkozy 
en 2008 auprès de l’ex-président 
Ravalomanana 6.
Comme à son habitude, l’entre-
prise Total va profiter de la fai-
blesse de l’État pour entreprendre 
une exploitation extrêmement né-
faste pour l’environnement, avec 
des effets catastrophiques pour 
les populations aux alentours, 
comme elle le fait déjà au Nigeria 
dans la région du delta du Niger. 
Avec ses comparses Shell et ANI, 
notre major française a transformé 
cette magnifique région en une 
immense zone de marée noire, où 
toute activité vivante a disparu. Les 
habitantEs de cette région, après 
une terrible répression, n’ont pu 
s’opposer à la pollution liée aux 
activités de ces compagnies qui 
continuent impunément.
Enfin, Total mène des opérations 
de prospection gazière et pétrolière 
au large du Sahara occidental, en 

accord avec le Maroc qui occupe 
illégalement ce territoire, se ren-
dant ainsi complice de la politique 
colonialiste. Bref, Total c’est en 
quelque sorte la quintessence de 
la Françafrique.
Paul Martial
1 – Françafrique, film documentaire 
français de Patrick Benquet, produit par la 
Compagnie des Phares et Balises.
2 – http ://www.lemonde.fr/libye/
article/2013/12/05/enquete-pour-
corruption-en-marge-d-un-projet-de-contrat-
de-total-en-libye_3526230_1496980.html 
3 – http ://www.cameroon-info.net/
stories/0,63431,@,necrologie-nbsp-le-pdg-
de-total-meurt-dans-un-crash-d-avion-a-
moscou.html 
4 – http ://algeriesolidaire.net/
total-sous-la-loupe-de-la-justice-algerienne 
5 – http ://www.slateafrique.com/98929/
petrole-du-nigeria-un-rapport-denoncant-
des-milliards-de-perte-fait-polemique 
6 – http ://www.greenpeace.org/
switzerland/Global/switzerland/fr/
publications/energie/2010_Energie_
Rapport_TotalDestruction.pdf

100 % Françafrique
La puissance de Total s’est construite grâce à la 
politique impérialiste de la France en Afrique...

C e pays est un des plus 
riches du monde en 
ressources naturelles 
diverses. Ses réserves 

en hydrocarbure sont faibles par 
rapport à celle de l’ensemble de la 
planète, mais elles arrivaient en 
première place, dans les revenus 
en devises du pays, pour entre-
tenir l’armée et les politiciens 
corrompus. Total a donc été le 
partenaire principal et la pre-
mière source de revenus de la 
junte militaire jusqu’en 2011. Au 
prétexte des conflits ethniques et 
indépendantistes, non seulement 
Total confiait la sécurité de son 
personnel et de ses installations 
à l’armée, mais de 1995 à 1998, 
elle s’est appuyée sur les forces 
armées birmanes qui ont litté-
ralement mis en esclavage une 
partie de la population locale 

pour la construction terrestre 
du gazoduc de Yadana jusqu’à 
la Thaïlande.
Mis en cause en France suite à une 
plainte de travailleurs birmans 
en 2002, le groupe pétrolier a 

finalement bénéficié d’un non-
lieu en 2006 pour des raisons de 
procédure, alors que la justice 
avait reconnu la réalité du travail 
forcé. En octobre 2007, en pleine 
répression des mouvements 

pro-démocratiques en Birmanie 
par les militaires, de Margerie 
réitérait : « Ce pétrole, on est bien 
obligé d’aller le chercher là où il 
est. Ce serait plus simple s’il y en 
avait au Club Med ! »

Les affaires restent 
les affaires
Aung San Suu Kyi, opposante 
célèbre, Prix Nobel de la Paix et 
désormais élue au parlement, a 
déclaré en 2012 n’avoir aucune 
intention de demander à Total 
de quitter son pays.
Dans une Birmanie en pleine 
transition démocratique, si de 
nombreux prisonniers politiques 
ont été libérés, certains sont tou-
jours en prison en raison de leurs 
activités politiques, leur origine 
ethnique ou leur religion, et 
d’autres continuent d’être arrê-
tés. Les autorités exproprient les 
paysans des terres convoitées 
pour des projets d’extraction et 
déplacent des villages.
Le groupe, qui se veut sociale-
ment responsable comme c’est 
à la mode dans les entreprises 
aujourd’hui, a créé un site Web 
spécialement dédié à ses activités 
en Birmanie afin de répondre à ses 
détracteurs. Il met en avant ses 
actions dans le domaine du déve-
loppement socio-économique 
local... Total cherche à cacher 
le désastre environnemental et 
l’accaparement de terres que pro-
voquent ses projets pétroliers et 
gaziers.
Ainsi, pour son implantation en 
terre Egi au Nigeria, Total, qui fait 
partie des nominés, va-t-elle cette 
année remporter le « Prix Pinoc-
chio » décerné par l’association 
écologique les Amis de la Terre ?
Christine Schneider

Birmanie : dictature 
et désastres 
environnementaux
Une entreprise qui convoite l’exploitation des ressources pétrolières et gazières 
de par le monde a besoin de stabilité pour faire ses affaires : ni guerre ni troubles 
sociaux. Lors d’une interview en avril 2014, Christophe De Margerie déclarait : « Tout 
le monde veut de l’énergie propre, mais on ne veut pas souvent en payer le prix… ». 
Il parlait du coût financier bien sûr... mais également des questions géopolitiques. 
Les liens de Total en Birmanie en sont un bon exemple.

Affiche de campagne contre la présence de Total en Birmanie.

AZF Toulouse : 31 morts et 2 500 blessés. DR

AZF, un crime TOTAL
Le 21 septembre 2001 survient, sur le site Grande-Paroisse (AZF) de Toulouse, la plus grave catastrophe industrielle 
de notre temps en France, dans une usine qui fabrique des engrais azotés (nitrate d’ammonium) et où travaillent 
460 salariéEs à statut Grande-Paroisse (une filiale de Total).



C ette journée de mobilisation faisait écho aux 
dernières grèves reconductibles qui ont eu 
lieu dans cette branche : à la SNCF puis à la 
SNCM en juin dernier, ainsi qu’à Air France 

en septembre. Mais ces dernières, restées isolées les 
unes des autres, ont bien souvent échoué.
La réforme du ferroviaire a été votée et est en cours 
d’application à la SNCF. Du côté de la SNCM, les marins 
avaient obtenu le report de la liquidation judiciaire en 
juillet dernier, mais la direction a annoncé le dépôt 
de bilan ce lundi 3 novembre.

Organisation d’un échec
Suite à ces conflits, il a été souvent reproché aux 
directions syndicales l’absence d’unité d’action de 
ces différents secteurs. Les différentes fédérations 
des transports CGT ont donc décidé d’appeler à cette 
journée, pour faire la preuve du contraire... tout en 
organisant l’échec de cette journée. Tout d’abord parce 
que c’est uniquement à l’appel de la seule CGT, les 
autres organisations syndicales ayant été contactées 
au dernier moment sans pouvoir discuter des mots 
d’ordre. Puis parce que les préavis ont également 
été déposés au dernier moment, avec des revendica-
tions floues non mobilisatrices. Enfin, parce que ces 
conditions d’organisation influent de façon négative 
sur la mobilisation militante (ou plutôt l’absence de 
travail de mobilisation) : le travail de préparation et 
de conviction n’a donc pas été fait. Ajoutons à cela 
« l’affaire Le Paon », et l’on obtient toutes les condi-
tions d’un échec.
Le résultat est clair : mardi 4 novembre, la grève ne 
s’est pas vue. Quasiment aucune perturbation sur 
le plan des transports ferroviaires, et des grèves qui 
sont restées localisées sur les réseaux de bus.
Les défaites de juin dernier à la SNCF et à la SNCM 
jouent forcément sur le moral des collègues, mais il ne 
faut pas pour autant baiser les bras. Les combats sont 
encore nombreux : contre la liquidation de la SNCM 
et pour la défense des emplois ; contre la répression, 
les réorganisations faisant suite à la réforme, ainsi 
que la convention collective à la SNCF. En défense 
des emplois et des conditions de travail, il faudra à 
nouveau se remettre en grève reconductible, et si 
possible tous ensemble. Mais cela passe forcément 
par reprendre le travail de mobilisation à la base…
Correspondant

La menace du démantèlement du 
bidonville pesait depuis longtemps. 
Pourquoi maintenant ?
La nouvelle municipalité avait au 
programme la promesse d’expulsion 
des bidonvilles. Elle a donc pris un 
arrêté municipal, alors que la justice 
avait donné raison aux occupants 
sans titre.

Il y avait 90 familles dans ce bidon-
ville. Où sont-elles aujourd’hui ?
La préfecture a fait un « diagnos-
tic social » le 5 août. Elle a trouvé 
200 personnes, alors qu’il y en avait 
300, 50 enfants scolarisés,alors que 
nous en avions 80 en septembre... 
Le préfet a refusé de travailler sur le 
réel, et n’a pris en compte que les 
familles des 50 enfants de sa liste. 
Les personnes âgées, les parents 
de bébés, les jeunes adultes, n’ont 
pas été pris en compte. Tout a été 
préparé sans les habitants, sans 
les associations, et les « Roms » 
ont été dispersés au bon gré des 
décisions d’Adoma qui a réparti 
des bons d’hôtel, des « résidences 
Adoma » en province (ex-foyers 
Sonacotra), et rien du tout pour 
60 % des habitants.
Les militants associatifs ont donc 
marché toute une journée au côté 
des familles qui n’avaient rien, mais 
qui sont restées groupées. Nous 
avons obtenu que des hébergements 
leur soient aussi proposés. Mais rien 
n’est assuré dans la durée, même 
pour les bébés ou les personnes 
âgées ou malades.
Sur ce terrain, il y avait des enfants, 
de la maternelle au lycée. C’était la 
preuve que lorsque les conditions 

(même très précaires) de stabilité et 
d’inscription à l’école sont réunies, 
les parents acceptent de scolariser 
les enfants. Je pense qu’en cette 
rentrée, la plupart des 80 enfants 
ne sont plus scolarisés, car les hôtels 
sont trop loin et les dossiers sco-
laires n’ont pas été transférés.

Les démantèlements des bidon-
villes roms continuent dans toute 
l’Île-de-France. La multiplication 
des démantèlements disperse les 
populations roms, met à néant la 
scolarisation, ne permet pas que 
des liens avec les soutiens s’éta-
blissent de façon durable. Comment 
vois-tu cette politique délibérée ?
Ces expulsions de bidonvilles habi-
tés par des immigrants de Roumanie 
et de Bulgarie sont l’expression de 
la haine des pauvres. Il faut en finir 
avec le racisme anti-rom et regarder 
ces immigrants d’abord comme des 
paysans sans terre et des ouvriers 
sans emploi. Le racisme social à 
leur encontre est très grand dans 
leurs pays d’origine. Nous assistons 
à la création d’une sous-humanité, 

qui aurait des sous-droits. Tous les 
courants politiques, du Front de 
gauche à l’extrême droite, assument 
un racisme social anti-rom extrê-
mement violent et sans détours : 
interdiction aux enfants d’être ins-
crits à l’école, refus de l’accès à la 
cantine, refus des CCAS de prendre 
les domiciliations, d’instruire des 
DALO. Plus personne ne semble 
voir que ce qui est en jeu, c’est le 
droit social de tous. Pourtant, ce qui 
s’effondre pour les Roms s’effondre 
rapidement pour les autres. Le 115 
résonne dans le vide pour bien plus 
de gens que les seuls Roms, l’école 
refuse bien plus d’enfants que les 
enfants roms, et la brèche ouverte 
laisse passer l’eau en éclaboussant 
tout le monde. Il se passe quelque 
chose d’extrêmement grave, et c’est 
pour cela que militer auprès des 
Roms n’a rien d’un militantisme 
humanitaire.
Bien sûr, il y a une politique d’État, 
portée par la droite, puis par le PS, 
dans une continuité libérale, raciste, 
et qui ouvre à une banalisation des 
idées du FN. Mais ce qui est grave, 
c’est le basculement d’une partie de 
la gauche dite « radicale » dans une 
politique de la race. Ainsi, il y a des 
parrainages d’enfants sans-papiers 
par des maires... qui refusent d’ins-
crire les enfants roms à l’école. Le 
Front de gauche n’a aucune critique 

de ses élus ouvertement racistes 
anti-Roms. Pourtant, les Roms sont 
des prolétaires, pas des rentiers. 
Ils vivent de leur force de travail 
et donc doivent être considérés 
comme de notre côté. Certes, parfois 
leur prolétariat ressemble plus aux 
descriptions de Dickens qu’à l’idée 
qu’on se faisait des lendemains qui 
devaient chanter...
On nous dit que les communes 
du 93 sont pauvres et ne peuvent 
pas accueillir les Roms. Mais in-
terdire l’accès à l’eau, demander 
le concours des forces de l’ordre 
pour chasser les gens, ce n’est pas 
construire une politique qui per-
mette de voir que les Roms sont 
des prolétaires.
Même si l’Europe a plus de res-
ponsabilités que l’État français, 
et que l’État en a bien plus que 
la commune, car les moyens qui 
pourraient être mobilisés ne sont 
pas les mêmes, il y a le sens de la 
lutte. Ce n’est pas pareil d’inscrire 
les enfants à l’école et d’exiger des 
moyens, des fonds sociaux, que de 
refuser l’accès aux droits sociaux, à 
la domiciliation, à la scolarisation, 
au centre de santé... Il y a des luttes 
qui construisent une compréhen-
sion du monde comme un monde de 
classe, et des luttes qui organisent 
la victoire de Marine Le Pen...
Propos recueillis par JMB
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Transports
Une grève pour rien ?

Ce mardi 4 novembre 2014, à l’appel des 
fédérations des transports CGT, les salariéEs 
de ce secteur étaient appelés à faire grève.

D e 3 000 à 4 000 per-
sonnes se sont ras-
semblées toute la 

journée devant le tribunal. 
Un rassemblement à la fois 
combatif, convivial et grave. 
Combatif, car nous étions là 
pour soutenir nos camarades 
de la Confédération paysanne 
criminalisés – dégradation en 
réunion, vol, recel ou encore 
refus de prélèvement ADN – 
mais aussi pour faire le pro-
cès de l’industrialisation de 
l’agriculture.
Convivial, parce que les 
nombreux stands, les té-
moignages, les discussions, 

donnaient vie à une autre 
agriculture, paysanne, soli-
daire, bio, non-productiviste, 
productrice de beaux et bons 
produits.

Grave, parce que tout au 
long de cette journée, la mort 
de Rémi, lui aussi militant 
contre un projet nuisible 
au service de l’agriculture 

gaspilleuse et destructrice, 
était présente dans toutes 
les têtes.

Refusons la criminalisation
Une image illustre la conver-
gence des luttes omnipré-
sente à Amiens : celle des 
Conti – de nombreuses fois 
traînés devant ce même tri-
bunal – offrant leur première 
soupe à ces militants de la 
Conf’ achevant leur grève de la 
faim et leur marche de 13 jours 
contre la réforme de la PAC qui 
pénalise gravement les très 
petites exploitations.
Le verdict est resté dans la 
droite ligne de la criminali-
sation de l’action militante : 
2 à 4 mois de prison avec 
sursis, 300 euros d’amende 
pour refus de prélèvement 
d’ADN et 5 mois de prison 
avec sursis pour Laurent Pi-
natel, porte-parole national. 
Inacceptable !
Christine Poupin

Mille vaches  Le procès de 
l’agriculture industrielle
Mardi 28 octobre se tenait à Amiens le procès des 9 militantEs de la Confédé-
ration paysanne pour leur action militante contre l’usine des 1 000 vaches. 

DR

Entretien.
 Véronique Decker 

est directrice d’école à 
Bobigny (93). Cette école 

scolarisait les enfants 
des familles de Roms 
récemment expulsées 

du campement des 
Coquetiers.

Lutte

60 ans après, victoire des 
mineurs grévistes de 1948
Entretien. La ministre de la Justice Christiane Taubira a demandé 
à Bercy d’indemniser les anciens mineurs du Nord licenciés en 
1948 pour faits de grève, à hauteur de 30 000 euros chacun. 
Ceux-ci se battent depuis soixante ans pour obtenir réparation. 
Outre le soutien de leurs avocats, le documentaire de Jean-Luc 
Raynaud, l’Honneur des gueules noires 1 et le livre de Dominique 
Simonnot Plus noir dans la nuit ne sont pas étrangers à cette 
victoire. Les deux auteurs préparent une suite en commun. 
Réalisateur de fictions et de documentaires, Jean-Luc Raynaud 
a accepté de répondre à nos questions.

Roms   Regarder ces immigrants 
d’abord comme des paysans sans 

terre et des ouvriers sans emploi

Véronique Decker lors de l’expulsion des Roms. DR

Journée quasi ordinaire dans les gares... Photothèque Rouge / MILO



C’ est le procès du syndicalisme lutte des 
classes... La direction nationale de La Poste 
avait pris soin de s’occuper elle-même de 
constituer le dossier d’accusation contre 

Yann. Contrairement aux procédures précédentes, elle 
s’est concentrée sur l’essentiel : ce qui est reproché à Yann, 
ce sont essentiellement des « occupations illicites » de 
bureaux et sièges de La Poste, et des prises de parole en 
AG. En clair, ce qui pose un problème à La Poste, c’est la 
politique suivie par les grévistes du 92 et quelques autres : 
chercher à étendre la grève, à regrouper les salariéEs 
dispersés sur plusieurs centres et plusieurs métiers.
S’il y a une répression aussi forte aujourd’hui à La Poste, 
ce n’est pas uniquement parce que la direction met en 
œuvre une politique brutale de suppressions de milliers 
d’emplois. C’est aussi parce que des luttes existent, 
et certaines d’entre elles, comme à Ajaccio, Paris 15, 
Aubigny (18), Epinay-sur-Orge (91) ou dans le 92, ont été 
menées en cherchant à tisser des liens entre postierEs 
et d’autres secteurs.

Regrouper les forces
Jusqu’à maintenant, La Poste n’est parvenue à pousser 
en dehors de l’entreprise aucun des animateurs des 
derniers conflits en date. Les licenciements de Gaël 
Quirante, Mohamed Ziani, Stéphanie Le Guen (militants 
de SUD) ont été refusés par l’inspection du travail et 
doivent passer devant le ministère du Travail, Thibault 
Chevalier (SUD 92) a été réintégré par les Prud’hommes, 
Olivier Rosay (SUD 75) n’a pas été révoqué (il est tout de 
même mis à pied pour 2 ans !)… 
Mais cette fois-ci, la direction de La Poste semble détermi-
née à aller jusqu’à la révocation. Plus d’une centaine de 
personnes se sont rassemblées jeudi dernier à Montrouge 
au moment de la commission de Yann. Une série d’inter-
venants ont pris la parole, notamment la fédération SUD 
PTT, la FSU 92 et plusieurs postiers syndicalistes SUD et 
CGT. Plusieurs d’entre eux ont insisté sur la nécessité de 
ne pas se contenter de se rassembler chaque fois qu’une 
commission disciplinaire se tient : il y en a tellement 
qu’il est difficile de concentrer un nombre suffisant de 
forces pour enrayer la machine répressive. Il y aurait bien 
besoin dans les prochaines semaines d’une échéance 
centrale contre la répression de l’ensemble des postiers 
mais aussi de tous les militantEs visés par la répression 
patronale et gouvernementale.
Correspondant
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C e sont moins les sommes dénoncées 
– très en deçà des vraies frasques 
immobilières des Juppé, Gaymard ou 
des scandales financiers auxquels ont 

été mêlés les Woerth, Cahuzac et consort – que 
l’état d’esprit qu’elles révèlent, qui suscitent 
l’indignation. Quand le trésorier confédéral, 
dans des propos ni démentis ni condamnés 
à ce jour, déclare : « On n’a pas osé le loger à 
Clichy ou à Aubervilliers », ou que Etiévent 
(historien, spécialiste d’Ambroise Croizat) écrit 
sur son blog : « que le camarade Le Paon soit 
logé décemment (même si le devis pourrait être 
moins salé, quoique !) ne me gêne en rien. Pour-
quoi un dirigeant ou un simple militant devrait 
être logé dans un gourbi », voilà des propos qui 
montrent la distance que peuvent prendre des 
dirigeants d’organisations syndicales avec les 
préoccupations des salariéEs, des chômeurEs, 
des jeunes, qui galèrent et sont bien contentEs 
d’obtenir un appartement en HLM à Montreuil 
(comme c’est le cas de nombreux permanents 
provinciaux qui militent au siège de la CGT).
La seconde question soulevée est celle de l’origine 
de la fuite. S’il ne faut pas exclure que la boule 
puante ait pu être lancée par des ennemis avérés 
de la CGT, le sentiment dominant est qu’elle vient 
de l’intérieur. L’absence de démocratie dans la 
CGT contraint celles et ceux qui ont des diver-
gences, bien normales dans une organisation 
de plusieurs centaines de milliers de militantEs, 
à des contorsions, des manœuvres, voire des 
coups bas pour exprimer ces désaccords. Les 
attaques régulières contre Lepaon depuis qu’il 
a succédé au mandat déjà bien mouvementé de 
Thibault, en fournit quelques exemples. Mais 
à quelques jours d’élections importantes dans 
la fonction publique, cela peut aussi signifier 
se tirer une balle dans le pied...

De classe et démocratique ?
Mais la question essentielle est celle de l’orien-
tation confédérale. Au moment où le Canard 
Enchaîné « sortait » l’affaire, la commission 
exécutive confédérale approuvait un laborieux 
texte sur le dialogue social qui commence par 
déplorer que « l’ouverture d’une réelle négociation 
n’est pas assurée ». Négociation « à froid » dans 
laquelle la défense des institutions représen-
tatives du personnel (IRP) est présentée, avant 
tout, comme la défense du droit à l’information, 
à la consultation des salariéEs, et non comme 
celle d’outils de combat contre le patronat. 
« Contester, proposer, peser sur le rapport de 
forces pour obtenir un niveau de compromis 
traduisant des avancées pour les salariés » 
résume la feuille de route d’un syndicalisme 
guère éloigné de celui proposé par d’autres.
C’est la logique du dialogue social dans lequel 
est profondément engagée la direction confé-
dérale, même si des voix contestatrices lui 
ont imposé de « sécher » la Grande confé-
rence sociale de juillet dernier. Il est d’ailleurs 
remarquable que, du côté du patronat et du 

Malgré la tentative de déminage entamée lors du Comité national confédéral de ce mardi 4 novembre, 
la dotation immobilière du secrétaire général de la CGT a causé des dégâts auprès des militantEs et de 
salariéEs déjà critiques à l’encontre des appareils syndicaux. Au-delà du mélange de colère et d’indignation 
qu’elle a suscité, cette révélation soulève plusieurs questions.

La Poste  Non à la 
révocation de Yann !

Secrétaire départemental adjoint de SUD 
Activités postales 92, Yann Le Merrer a 

comparu jeudi 30 octobre en commission 
disciplinaire suite à son implication dans 
le mouvement de grève de 173 jours des 

postiers des Hauts-de-Seine.

CGT  Poser les questions de fond

Ryanair  Encore condamné !

Pouvez-vous nous rappeler l’importance 
de cette grève ?
Cette grève est l’une des plus importantes 
du mouvement ouvrier du 20e siècle, et 
l’une des plus méconnues. 60 000 hommes 
de troupe lancés contre 200 000 grévistes. 

Six morts. 3 000 arrestations. C’est lors de 
la grève de 1948 qu’a été inventé le slogan 
« CRS SS ! »
Pourquoi une telle violence ? Parce qu’ils 
avaient osé faire grève durant 56 jours pour 
protester contre la suppression de leur 
statut, parce qu’ils étaient syndicalistes, 
sympathisants communistes. Pourtant, le 
droit de grève était inscrit dans la Consti-
tution depuis la Libération et, en plus 
d’avoir été pour la plupart héros de la 
Résistance, les mineurs étaient ceux qui 
redressaient la France en travaillant jour 
et nuit. Ils avaient gagné la « bataille du 
charbon », et soudain on les faisait passer 
pour des ennemis de la patrie…
Réprimés par les CRS, emprisonnés plu-
sieurs mois sans procès, ils ont été licenciés 
sans solde et sans préavis, expulsés de chez 
eux en plein hiver avec femme et enfants, 
interdits de travail dans toute la région, 
dégradés systématiquement de l’armée, 

alors qu’ils avaient combattu l’ennemi 
et fait une grève historique et héroïque 
en 1941 pour empêcher l’occupant de 
s’approprier le charbon…

Pourquoi un tel acharnement de l’État ?
Une redoutable mécanique de rétorsion 
s’est emballée. D’abord, l’acharnement de 
Jules Moch, le ministre de l’Intérieur de 
l’époque, qui était convaincu que derrière 
les revendications des mineurs et de la 
CGT se cachait un complot de Moscou 
pour mettre la République en péril. En 
prévision de cette grève, il avait créé les 
Igames, des super-préfets aux pouvoirs 
civils et militaires.
Cet acharnement répressif, qui a tué six 
grévistes, a été aggravé par l’acharnement 
des Charbonnages de France, cet « État 
dans l’État » qui a décidé de bannir pour 
l’exemple les condamnés à vie que sont 
Norbert, Georges, Daniel et les autres, 

en les empêchant de retrouver du travail 
dans la région. Quand on perd son emploi 
à la mine, on perd tout : le charbon pour 
se chauffer, le logement, la médecine 
gratuite, le salaire...
Troisième étape : la tradition de l’État, qu’il 
soit gouverné par la droite ou la gauche, 
est de ne jamais reconnaître ses torts vis-
à-vis de grévistes. Comme dit l’une des 
avocates dans le film : « L’État ne veut pas 
reconnaître que des grévistes puissent avoir 
raison contre lui. Jusqu’à la fin de leurs 
jours, ils paieront pour avoir fait grève, et 
leurs enfants paieront et en souffriront ». 
L’actuelle ministre de la Justice en a décidé 
autrement. C’est la première fois que l’État 
reconnaît ses torts vis-à-vis d’ouvriers qui 
ont fait grève.

Pourquoi vous être passionné pour une 
telle histoire ?
Cette histoire aurait dû se perdre, être 

effacée pour toujours, étouffée comme un 
secret honteux sous la poussière mortelle 
de la mine. Ce secret avait besoin d’être 
exhumé, révélé au grand jour. Cette his-
toire a commencé il y a 66 ans, mais elle 
nous parle du monde d’aujourd’hui, de 
l’inégalité vertigineuse, abyssale, de notre 
époque. En cela, c’est un film très actuel. 
Si en plus, mon film, comme le livre de 
Dominique Simonnot, ont contribué à 
faire changer les choses, à faire basculer la 
réalité, leur réalité, il n’y a pas de plus beau 
destin : réparer les préjudices, redresser les 
humiliés, rendre leur honneur à ceux qui 
l’ont perdu. C’est en tous cas ma vocation 
de cinéaste.
Propos recueillis par Catherine Segala
1 – DVD disponible sur le site de la production 
Arturo Mio pour 15 euros. Le dénouement 
« miraculeux » de cette histoire a incité France 3, 
coproducteur, à le rediffuser prochainement, 
assorti d’une émission spéciale en direct.

L a compagnie employait 
depuis sa base de Mar-
seille des salariéEs 
avec des contrats de 

droit irlandais. L’intérêt : « le 
coût » du travail bien sûr, les 
cotisations sociales (et les 
prestations liées !) étant net-
tement moins coûteuses en 
Irlande. Ryanair se voit ainsi 
condamné à 200 000 euros 
d’amendes et 8,1 millions 
d’euros de dommages et 
intérêts, notamment pour 
l’Urssaf, les caisses de re-
traites et Pôle Emploi.
Cela fait suite à d’autres ré-
vélations sur les conditions 
de travail des travailleurEs 
de Ryanair, en France, en 
Belgique ou au Royaume-
Uni : uniforme et formation 
à la charge des hôtesses et 
stewards, astreintes non 
payées, mutations sans com-
pensation, interdiction de 
vivre à plus d’une heure de 
trajet de l’aéroport, factura-
tion de frais administratifs 
en cas de démission, temps 
de travail hors vol non rému-
néré, pas d’indemnisation 

des congés maladie… Le tout 
géré par des sous-traitants, 
Ryanair embauchant très peu 
de personnels en direct.

Droit du travail à défendre
La condamnation de Ryanair 
est une petite avancée. C’est 
la reconnaissance du droit 
du travail français pour des 
travailleurEs basés en France. 
Mais l’ambiguïté demeure : 
d’un côté, Ryanair touche 
des subventions des collec-
tivités locales, et de l’autre, 

elle se fait condamner pour 
ses pratiques frauduleuses.
Ce verdict est aussi un petit 
coup sur les doigts du patro-
nat français. En effet, le sys-
tème Ryanair est sûrement 
un modèle pour les Gattaz, 
Macron et consort. Travail 
du dimanche, cadeaux aux 
patrons payés par la hausse 
de TVA, ou seuils sociaux... 
avec eux, c’est l’ensemble du 
droit du travail qui est attaqué. 
Réagissons !
Correspondant

La compagnie aérienne low-cost Ryanair vient d’être condamnée 
en appel pour travail dissimulé. La cour d’appel d’Aix-en-Provence 
a confirmé le jugement rendu il y a un an.

gouvernement, des voix se sont élevées pour 
déplorer le risque d’affaiblissement de la CGT, 
au moment où s’engage la discussion sur les 
seuils sociaux au travers de laquelle le Medef 
espère bien réduire les moyens des IRP.
L’autre débat à engager est celui sur le fonc-
tionnement de la CGT : permanents (salaires, 
durées, rotation…), organisation des débats, 
expressions des courants…
Nombre de militantEs, de syndicats, ne se 
reconnaissent pas dans ce syndicalisme. Militer 
à la CGT, c’est d’abord s’affronter au quotidien, 
ici au patron, là à la politique gouvernemen-
tale. Une lutte pour la défense intransigeante 
des droits, des conditions de vie et de travail 
de tous les salariéEs. Un syndicalisme où les 
désaccords se discutent démocratiquement 
dans le respect des idées de chacunE. Un 
syndicalisme à (re)construire.
Robert Pelletier

Ryanair : le code du travail low-cost... DR

Yann prend la parole lors du rassemblement de soutien jeudi 30 octobre. LD

DR
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Paris 18e « Migrants : arrêtons 
l’hécatombe ! » Ce vendredi 31 octobre, 
les sans-voix, auquel participe le NPA, ont à 
nouveau donné de la voix. Pour la projection du 
film les Messagers sur le drame des migrantEs 
en Méditerranée et le débat qui suivait, 
140 personnes sont venues à la salle Saint-Bruno, 
dont un tiers de sans-papiers.
Après le film, si le débat a abordé de nombreux 
points, ce qu’il y avait de commun dans toutes 
les interventions était de pointer que le massacre 
actuel n’a aucune cause mystérieuse mais est le 
résultat de choix politiques et de processus de 
domination en Europe comme en Afrique.
Dans les pistes proposées, favoriser la distribution 
et les projections du film, ici en France mais aussi 
en Afrique de l’Ouest et au Maroc, en Tunisie. 
Parmi les présentEs, des camarades ont proposé 
d’agir en ce sens pour le Forum social mondial de 
mars prochain. Les camarades tunisiens ont aussi 
pris contact avec la distributrice et les réalisatrices 
qui étaient présentes.

De plus, il faut soutenir la mobilisation de la 
Coordination internationale des sans-papiers et 
migrants (CISPM) et de l’UNSP pour la semaine 
d’action à Rome du 13 au 16 novembre prochain et 
le projet d’une double caravane pour aller au FSM, 
l’une traversant les frontières d’Afrique de l’Ouest 
jusqu’au Maghreb et l’autre partant de France.
Droits Devant a proposé une mobilisation de 
migrantEs le 11 novembre pour rappeler que le 
soldat inconnu pouvait être un tirailleur marocain, 
algérien, sénégalais, malien... Pendant la guerre, il 
ne semblait pas qu’ « on ne pouvait pas accueillir 
toute la misère du monde »...
Par ailleurs le collectif des sans-voix envisage une 
mobilisation sur notre quartier contre la chasse 
aux migrantEs, les contrôles au faciès et les rafles 
qui se multiplient. « L’immigration n’est pas un 
problème ».
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l’Anticapitaliste 
la revue

Le n°59 est disponible

Vous pouvez vous le procurez 
en envoyant un chèque de 4 euros 

à l’ordre de NSPAC à :
l’Anticapitaliste,  

2, rue Richard-Lenoir, 
93108 Montreuil cedex.

Pour vous abonner, remplissez 
le formulaire page 12.

Les Messagers. DR

Par chèque 
à l’ordre de « NPA souscription »  
et à renvoyer à NPA souscription,  
2 rue Richard Lenoir 93100 Montreuil

Par carte bancaire
http ://souscription.npa2009.org

L e gouvernement, majordome 
de la classe des puissants, 
exécute avec constance tous 
les souhaits de ces patrons 

insatiables : travail du dimanche, 
remise en cause des droits syn-
dicaux chèrement acquis et du 
contrat de travail à durée indé-
terminée, dépeçage de la sécurité 
sociale, privatisation de la santé, 
de la SNCM, allègement d’impôt 
de 20 milliards par an pour les 
entreprises et cadeaux de 50 mil-
liards dans le cadre du Pacte de 
responsabilité pour les patrons, 
austérité pour tous les autres... Les 
réfugiéEs, qui fuient les guerres 
impérialistes, survivent dans des 
conditions de plus en plus misé-
rables en France, tandis que la 
chasse aux Roms ne connaît pas 
de trêve, même hivernale ! 
Et pour que ceux d’en bas com-
prennent bien qu’ils devraient se 
résigner, le gouvernement Valls 
livre une guerre sans merci et tous 
azimuts contre toutes celles et ceux 
qui résistent : répression syndicale, 
menace de révocation à la poste 
pour fait de grèves, répression 
politique contre notre camarade 
Alain Pojolat contre qui le parquet 
a fait appel de la relaxe, matra-
quages et gazages perpétrés par 
des policiers et des gendarmes aux 
ordres du ministre de l’Intérieur 
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Souscription 2014
Les comités
en action !

Chaque année, la 
richesse insolente des 
grands patrons explose : 
43 milliards reversés aux 
actionnaires du CAC 40 
en 2013. Le « patriote » 
de Margerie, dixit Valls, 
modèle du capitalisme 
et héros bien utile 
à un gouvernement 
en déroute, gagnait 
3 millions d’euros par 
an, soit le salaire de 
250 salariéEs payés 
au SMIC !

La solidarité anticapitaliste 
pour financer nos révoltes !

dans toutes les manifestations 
contre les grands projets inutiles, 
dangereux et coûteux...
Et dans cette spirale de harcèle-
ment policier, dans la nuit du 25 au 
26 octobre, sur le barrage de Sivens, 
le pire, l’impensable, l’irréparable 
est arrivé : Rémi, un jeune militant, 
est mort, victime de la violence 
d’État. Nous tairons-nous ?Non !

Des moyens pour organiser 
nos révoltes, pour changer 
radicalement de société
Pour les arrêter, il nous faut aller 
plus loin, plus fort et en plus grand 
nombre ! Le NPA est présent sur 
chacun des terrains de la contes-
tation de ce système économique 
et politique injuste et illégitime. Il 
est au service des résistances et fait 
des propositions anticapitalistes à 
débattre pour lutter contre le diktat 
du profit, s’opposer à l’austérité à 
perpétuité et à la répression du 
gouvernement.
C’est concret : cela passe par la 
réalisation et la diffusion de nom-
breux supports pour défendre nos 
idées – tracts, affiches, journaux, 
revues –ou par la participation aux 
actions et aux campagnes unitaires. 
Tout cela coûte de l’argent. Et par-
fois même, il nous faut aussi finan-
cer les frais d’avocat en défense de 
camarades victimes de pouvoirs 
autoritaires, en France ou ailleurs.
Si vous lisez toujours cet article, 
c’est que vous êtes un peu, beau-
coup ou tout à fait d’accord avec 
ce que vous avez lu. Aussi la suite 
vous concerne forcément : posez 
un acte utile pour contribuer à 
révolutionner cette société, faites 
un don. Une partie vous sera d’ail-
leurs remboursée sous forme d’une 
déduction d’impôt de 66 % du mon-
tant de celui-ci. Et nos idées et 
nos espoirs communs auront ainsi 
avancé un tout petit peu !

Les Nôtres

N otre camarade Laurent 
est décédé brutalement à 
l’âge de 48 ans. Facteur, 
porte-parole départemen-

tal de son organisation syndicale 
depuis de longues années, il avait 
toujours veillé à ne pas mélanger 
les genres, au nom de la nécessaire 

indépendance réciproque des par-
tis et des syndicats. Il n’a jamais 
mis pour autant ses opinions dans 
sa poche, car il était convaincu de 
la nécessité d’un parti anticapita-
liste large, dynamique et offensif. 
C’est ainsi que, dans la foulée de 
la campagne présidentielle d’Oli-
vier Besancenot en 2002, il avait 
rejoint la toute jeune section de 
Vernon de la LCR.
Nous garderons le souvenir d’un 
Laurent bon vivant, chaleureux, 
enthousiaste, toujours trop pris par 
de multiples activités et projets, 

que ce soit autour du foot ou de 
l’Afrique. Le NPA lui doit plus d’un 
coup de pouces, comme l’aide à 
l’organisation d’actions contre la 
privatisation de la poste ou encore 
la signature d’un des maires de 
sa tournée en faveur de Philippe 
Poutou.
Le souvenir de Laurent continuera 
à vivre dans notre activité mili-
tante pour organiser la contre-
offensive unitaire aux provoca-
tions conjointes du Medef et de 
ce gouvernement social-libéral.
Ses camarades du NPA de l’Eure

Laurent Chauvin

DR
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Théâtre

MusiqueAnnonce

Annonce

Essai

Cinéma
Bande de filles 
de Cécile Sciamma
Avec Karidja Touré, Assa Sylla et Lindsay Karamoh

Sortie le mercredi 22 octobre

C es enfants, qui nous ra-
content leurs désirs, leurs 
rapport à la mort, leur vi-
sion de la révolution, et 

qui voulait à juste titre combattre 
l’impérialisme américain au Viet-
nam ou encore soutenir le peuple 
palestinien, sombrèrent peu à peu 
dans un terrorisme aveugle et sur-
tout se coupèrent de plus en plus 
des travailleurs. Même dans leur 
langage, dans leurs mots (le texte 
reprend et retravaille remarquable-
ment la parole de ces militants), 
la césure est flagrante.
Les années 60/70 sont aussi celles 
de la révolution des corps (Mar-
cuse), et la chorégraphie de ce 
spectacle tend à rendre hommage 
à cette libération corporelle des 
carcans bourgeois. La violence de 
l’incarcération et de la répression 

policière y est jouée justement et 
est scénographiquement très forte. 
La musique est aussi une plongée 
dans l’univers Krautrock qui appa-
raît alors en Allemagne et tente 
de bousculer le rock traditionnel.

Une résonance actuelle
Par sa beauté et les émotions qu’il 
procure, ce spectacle (musique, 
danse, vidéo, modélisme et même 
jeu vidéo) nous transmet le carac-
tère romantique de l’engagement 
de ces militants révolutionnaires 
sans révolutions. Cette imagerie 
romantique, aussi belle soit-elle, 
aussi remarquablement proposée 
ici, ne doit pas nous faire oublier 
que la révolution ne se fera pas au 
nom des travailleurs, qu’elle sera 
l’œuvre des travailleurs eux-même.
Ce spectacle trouve par ailleurs 

une résonance actuelle dans cette 
période de répression policière, 
d’agressions militaires impéria-
listes, de colonisation et d’occu-
pation en Palestine, qui nous 
rappellent tous les jours que le 
combat pour l’émancipation de la 
classe ouvrière n’est pas terminé.
Kevin Rennes

TNB – Théâtre national de Bretagne, Rennes : 
du 4 au 8 novembre
Théâtre de Goussainville – Espace Sarah 
Bernhardt : vendredi 14 novembre à 20 h 30
Théâtre d’Argenteuil – Centre culturel Le 
Figuier Blanc : vendredi 21 novembre à 20 h 30
L’Apostrophe – scène nationale Cergy-
Pontoise et du Val d’Oise – au Théâtre des 
Louvrais : jeudi 27 novembre à 19 h 30

A près une Goutte de miel dans 
un litre de plomb et Par temps 
de rage, le groupe La Canaille 

sort un troisième album auto-produit, 
la Nausée, dans la lignée des deux 
précédents : du rap engagé aux 
influences rock.
La Canaille, c’est d’abord une réfé-
rence directe à la Commune de Paris. 
Le morceau avait été repris dans Par 
temps de rage et la référence à « ce 
chant qui porte en lui la résistance » 
est de nouveau faite dans le morceau 
Redéfinition : « C’est la canaille et bien 
j’en suis » !
Ils en sont, ils en parlent, ils le mar-
tèlent, ils le crient. Avec des mots 
tranchants, écorchés pour dire une 
époque ravagée, miséreuse, nau-
séeuse. L’album s’ouvre avec Quelque 
chose se prépare, un morceau sombre 

et envoûtant, néanmoins teinté d’es-
poir : « le vent se lève (…) une mutation 
s’amorce ».
Les textes engagés et enragés sont 
portés par le flow percutant de Marc 
Nammour, chroniques ordinaires 
d’une classe ouvrière qui passe tou-
jours « à la caisse » quand le pouvoir 
« passe à la casse »... L’album s’écoute 
d’une traite... et se réécoute morceau 
par morceau.
La Nausée, c’est le dégoût de cette 
période de recul des droits, de montée 
de l’extrême droite et de ses idées, 
avec Jamais nationale et le clip qui 
va avec : « Une profonde indignation / 
Comment rester les bras croisés / Cette 
voix c’est le poison qui tourne en rond 
dans son bocal / Mon identité ne sera 
jamais nationale ». La Nausée, c’est le 
portrait acéré de Monsieur madame, 

un couple de bourgeois hautains et 
méprisants : « la vraie vulgarité elle 
est bourgeoise », ou encore Omar, 
un morceau puissant et déchirant 
avec Serge Teyssot-Gay, ex-guitariste 
de Noir désir.
La Canaille « ouvre sa gueule » et ça 
nous fait du bien. La Canaille donne 
une voix aux prolos, aux précaires, 
aux travailleurs, aux vieux, aux oppri-
més, et ça fait du bien.
Céline Grisoni

À Paris, le jeudi 13 novembre au Café de la 
Danse, et en tournée en région jusqu’à fin 
décembre.

Celles et ceux qui, dans le sillage de 1968, choisirent la lutte armée au sein de la Fraction armée rouge (RAF), des 
Brigades rouges et de l’Armée rouge japonaise... Un spectacle sur l’histoire de six militants, avec focus sur l’année 72, 
année du passage à l’acte pour ces trois organisations et de la prise d’otage aux JO de Munich.

Les Enfants de la Terreur
Spectacle multimédia de Judith Depaule

La Nausée, La Canaille
L’Autre distrib/Idol, 2014, 11 euros

Featuring DJ Pone, DJ Fabe, Serge Teyssot-Gay et Sir Jean 

Pour les musulmans, Edwy Plenel
La Découverte, Paris, 2014, 12 euros

P arce qu’elle est implacable, 
la thèse de Plenel est la base 
minimum de toute tentative 

de contre-offensive. L’islamopho-
bie, développée par les dirigeantEs 
politiques, développée par les intel-
lectuelEs dominants, relayée par les 

médias, a été le verrou qui a fait sauter 
toutes les défenses contre le racisme.
« Les crimes antisémites, les agres-
sions négrophobes, les violences 
anti-Roms qui ont nourri, ces temps 
derniers, la chronique d’une intolé-
rance meurtrière ne sont pas disso-
ciables de la tolérance croissante 
pour des discours quotidiens ou des 
actes ordinaires de discrimination et 
d’exclusion envers les musulmans. 
(…) Le racisme est une monstrueuse 
poupée gigogne qui, une fois libérée, 
n’épargne aucune cible ».
Plus encore, en désignant expli-
citement (le mot est de Valls) un 
« ennemi intérieur », visant dans le 
même temps des personnes et des 
territoires, les musulmanEs et les 

quartiers populaires, l’islamophobie 
« n’est que l’alibi de dominations 
perpétrées et renforcées : quand les 
opprimés se font la guerre au nom 
de l’origine, les oppresseurs ont la 
paix pour faire affaire. »
Plenel décrit la mécanique en marche 
prenant appui sur le racisme ainsi 
légitimé : développement du natio-
nalisme contre l’égalité mais aussi de 
l’État d’exception contre la démocratie. 
S’appuyant sur Zola mais aussi sur 
Césaire et Fanon, il alerte sur le pro-
cessus en marche : « une nation qui 
colonise, qui justifie la colonisation est 
déjà une civilisation malade qui (…) 
irrésistiblement, de conséquence en 
conséquence, de reniement en renie-
ment, appelle son Hitler » (Césaire).

Prendre la mesure de ce qui se 
joue est un minimum vital pour 
ceux et celles qui veulent se battre 
aujourd’hui. Pour cela, le bouquin 
de Plenel est un allié de poids. Il 
n’en reste pas moins que son titre, 
qui pose « les » musulmans en exté-
riorité de « Nous », ses appels aux 
fondements de la République et aux 
valeurs ne nous arment pas. Il y a des 
altérités nécessaires à reconstruire : 
celles qui nous opposent radicale-
ment aux oppresseurs et aux exploi-
teurs. Celles qui ne se construiront 
pas « pour », mais surtout avec nos 
frères et sœurs musulmans, contre 
l’islamophobie et contre ceux qui en 
profitent pour « faire affaire ».
Denis Godard

M arieme, 16 ans, jeune fille noire vivant 
en banlieue dans une cité, devient la 
quatrième d’un groupe de filles, Lady, 

Adiatou et Fily, noires, jeunes, qui font bande pour 
vivre, résister, s’amuser, grandir. Parce que pour 
elles, les choses ne vont pas être simples.
Le film commence par une première séquence qui 
vous saute aux yeux. Un match de nuit de football 
américain. Les masques, les casques, les tenues... 
d’entrée de jeu le spectateur est pris à contre-pied. 
Les joueurs sont des joueuses, jeunes, noires. 
Ravies, elles rentrent ensemble, parlant fort jusqu’au 
moment où elles rentrent dans la cité où d’autres 
lois s’appliquent. Tout est dit dans cette séquence.
Mais ici la cité est un univers délibérément recréé, 
avec les stéréotypes qui l’accompagnent, une 
fraction d’humanité universelle qui permet à la 
réalisatrice de traiter de l’adolescence des filles, 
thème qui lui est cher et que l’on retrouve dans 
ses films précédents, Tomboy ou la Naissance des 
pieuvres. Elle a délibérément supprimé du paysage 
la police, la religion, les blancs, les adultes, la 
misère, pour se concentrer sur le destin de ces 
filles, sur les obstacles qu’elles rencontrent en tant 
que femmes en construction : la famille avec les 
tâches ménagères, l’éducation des frères et sœurs 
plus jeunes, le travail de la mère qu’il faut aider, les 
grands frères qui les surveillent, le regard et la loi 
des garçons de la cité. Marieme va se coltiner tout 
cela en commençant par s’appuyer sur la bande 
qu’elle intègre. Entre elles se crée une connivence 
de mots, de regards, de chants, de « tchip ». Elles 
ouvrent l’espace devant elles, se créent un univers 
où elles peuvent se transformer, se construire.
C’est le meilleur du film, renforcé par la beauté des 
images, le traitement des corps et des couleurs. 
Elle ira seule, bien seule, jusqu’au bout de sa quête 
(sa bande de copines disparaît sans vraiment 
de raisons), s’essayant un temps au pouvoir des 
garçons, pour finalement refuser toutes les issues 
qui la soumettent. Un film important, qui ouvre 
de multiples débats.
Jean-Marc Bourquin

Théâtre  14/19, la Mémoire 
nous joue des tours de la 
Compagnie Jolie Môme

À partir du dimanche 9 novembre 
au théâtre de la Belle Étoile
En cette année de 
commémoration, la Compagnie 
Jolie Môme nous présente 
son nouveau spectacle : 
9 comédiennes, comédiens, 
danseurs et musiciens pour 
1 h 45 de spectacle et d’histoire 
à partager en famille ou entre 
amiEs. Pour une soirée, qui verrait 
l’agréable, l’utile et le fraternel, se 
retrouver sous une même « Belle 
étoile ».
Réservations nécessaires 
au 01 49 98 39 20.
Tarifs 18 et 12 euros, au mieux  
de vos possibilités.
Au théâtre de La Belle Étoile, 
14 rue Saint-Just, La Plaine,  
Saint-Denis (93).
Plus d’info : www.cie-joliemome.org

Rencontre signature  L’Algérie au cœur, 
révolutionnaires et anticolonialistes 
à Renault-Billancourt, de Clara et Henri 
Benoits, Syllepse, 2014, 14 euros
En présence des deux auteurs, de Claude Poperen 
(chaudronnier à Renault, dirigeant CGT puis membre 
du BP du PCF qu’il quitte en 1991) et de Mohamed 
Harbi (contact du FLN avec la section française 
de la Quatrième Internationale, emprisonné par 
Boumédiène en 1965 et évadé en 1973).

27 rue Taine 75012 Paris
Tél. : 01 49 28 52 44
contact@la-breche.com

Mercredi 12 novembre 
à partir de 19 h à la  
librairie La Brèche



Quelle est la situation politique en 
Égypte actuellement ?
La situation pour les gens qui ont 
fait la révolution du 25 janvier est 
difficile. Ils sentent que l’État brise 
tous les espoirs et enfreint toutes 
les règles. Je ne pense pas que cette 
humeur déprimée va continuer car 
il va y avoir la farce des élections 
parlementaires. Les gens se ren-
dront compte que les problèmes 
sont toujours là et vont se remettre 
à être actifs sur le terrain.
Depuis deux ans, la situation poli-
tique empire. Les gens sont coincés 
entre l’armée et les Frères musul-
mans. La répression militaire de juin 
2014 ne s’est pas seulement abattue 
contre les Frères musulmans mais 
aussi contre celles et ceux qui ont 
participé au 25 janvier 2011. C’est 
un retour en arrière.
Pendant un an de régime des Frères 
musulmans, la vie était égale-
ment dure et ils commençaient à 
reconstruire le même régime que 
Moubarak, à se servir des mêmes 
outils. Les Frères musulmans étaient 
impopulaires, mais la répression 
dirigée contre eux par l’armée en 
fait nous cible tous.

En février dernier, il y a eu une 
vague de grèves en Égypte. Y a t-il 
des grèves actuellement ? À quelles 
difficultés font-elles face ?
Le nombre de grèves se maintient, 
peut-être même qu’il s’accroît. La 
situation des travailleurEs empire 
avec le nouveau régime et le nou-
veau gouvernement. On voit une 
évolution négative entre Morsi 
et Sissi. Avec Sissi, ils mettent 
la pression sur les travailleurEs 
et s’assurent que les médias ne 
couvrent pas les grèves. Ce n’était 
pas ce qu’il se passait sous Morsi, 
où on pouvait voir à la télé des 
grévistes dans la rue demandant 
de meilleurs salaires.
De plus, sous Morsi, la police es-
sayait de maintenir le dialogue entre 
patrons et salariéEs. Aujourd’hui on 
voit que le niveau de violence poli-
cière contre les travailleurs a aug-
menté. On a vu l’armée prendre part 
à des conflits contre les ouvriers. 
Sous Sissi, la situation a empiré.

Le mois dernier, il y a eu une forte 
répression des étudiantEs de 
l’université...
Le mouvement étudiant subit une 
répression spécifique car le gou-
vernement a peur de ce mouve-
ment, qu’il sorte de l’université, 
pénètre dans le reste de la société 
et gagne une audience. D’un côté, il 
est réprimé par l’État, et de l’autre, 
il y a les Frères musulmans et leur 
branche étudiante qui infiltrent le 
mouvement. Au dernier semestre, ils 
ont essayé de lancer une grève des 
cours, en interdisant aux étudiantEs 
de se rendre dans les classes.
Cette image d’un mouvement 
étudiant manipulé par les Frères 
musulmans fait que la popula-
tion se range du côté de l’armée 
quand la répression a lieu, pour 
laisser les étudiantEs aller en cours. 
Quand l’État se sert de la violence, 
de l’armée ou de la police, contre 
les étudiants membres des Frères 
musulmans, cela fait que les autres 

étudiantEs se solidarisent avec les 
Frères musulmans. Plus il y a de la 
violence, plus les étudiantEs sont 
solidaires des Frères musulmans. 
La situation actuelle va continuer 
dans les universités, tant que les 
Frères musulmans seront hégémo-
niques et refuseront de travailler 
avec d’autres. 

Il y a des militantEs qui ont été 
condamnés à 10 ou 15 ans de pri-
son. Comment est-ce possible ? 
La majorité des prisonniers poli-
tiques sont-ils jugés ou détenus 
sans jugement ?
Certains militantEs sont condam-
nés à des peines très lourdes, mais 
d’autres attendent leurs procès 
depuis un an et quatre mois. Ce qui 
importe dans ces procès, ce n’est 
pas le droit : ce sont des procès poli-
tiques. Les jugements dépendent de 
l’arbitraire des juges, qui peuvent 
décider par exemple de passer par 
un jugement civil ou administra-
tif. Ils peuvent décider de retenir 
comme preuve fiable des rapports 
de police...
Nous préférons les procès civils car 
au moins l’avocat a accès aux pré-
venuEs. C’est un de nos problèmes 
principaux avec les militantEs poli-
tiques. Un autre problème est que 
le jugement ne se fait pas sur des 
actes, mais au vu des positions poli-
tiques des militantEs par rapport à 
la situation. Aucun de ces procès 
n’est juste et équilibré.

Comment vois-tu le futur ?
La manière dont s’est déroulée la 
révolution, la violence, les prises de 
pouvoir successives, sont un proces-
sus normal. Le but de la révolution 
était de mettre à bas le régime et 
d’en construire un autre qui puisse 
régler les problèmes économiques 
et sociaux. La révolution se fait par 
vagues successives, passant parfois 
par des moments calmes. Le régime 
actuel essaie de se consolider en 
manipulant les émotions populaires, 
il est crucial de comprendre qu’on 
est dans une phase particulière de 
la révolution. Ça peut changer dans 
un ou deux ans.
Il y a des chances que dans l’année 
qui vient, la révolution reprenne : les 
problèmes économiques, sociaux, 
de libertés démocratiques, de chô-
mage, de liberté de la presse, de 
santé, sont toujours là. La situation 
internationale, notamment en Syrie 
avec Daesh, permet à Sissi d’appa-
raître dans les médias comme un 
sauveur, qui protège l’Égypte du 
terrorisme. Mais cela ne durera 
qu’un temps. Les problèmes de 
la société sont profonds. Sissi ne 
pourra pas cacher longtemps son 
échec sur les fronts économiques 
et sociaux.
C’est le moment pour les partis 
politiques radicaux de s’entendre, 
de prendre le pouls de la société, 
d’être l’expression des besoins du 
peuple. Nous n’avons pas d’autre 
choix que cela, c’est la seule issue 
possible à la situation actuelle. 
Toutes les conditions objectives 
pour des mouvements sociaux sont 
remplies sous Sissi, la colère popu-
laire ne demande qu’à s’enflammer. 
Nous devons être prêts.
Propos recueillis par Thomas 
Gubert et traduit par Stan Miller

Vu ailleurs
LE RêVE AMéRICAIN... 
Le docteur Hans Kersten 
ne prescrit pas de 

médicaments contre la grippe. Il rédige des 
ordonnances contre la faim. Exerçant à l’hôpital 
pour enfants Saint Christopher’s, il offre 
5 dollars de rabais sur des paniers de 
nourriture, vendus pour déjà presque rien 
à l’entrée de son cabinet. « Nous avons affaire 
à une épidémie que la plupart des Américains 
ignorent et qui est pourtant bien présente », 
fait-il valoir. Ses patients sont des enfants, 
habitant les quartiers les plus déshérités de 
Philadelphie. Et ils sont nombreux : plus du tiers 
des mineurs de la ville vivent dans la pauvreté.
Philadelphie a beau représenter le berceau de 
l’Amérique – c’est ici qu’a été déclarée 
l’Indépendance et que fut signée la 
Constitution –, elle s’impose aujourd’hui 
comme la métropole la plus misérable du pays. 
Avec un taux de pauvreté deux fois supérieur 
à la moyenne nationale (26 %), elle incarne, 
comme nulle autre, les contradictions d’une 
société qui renoue avec la croissance, mais qui 
marginalise les populations les moins aptes au 
travail : les sans-diplôme, les handicapés et les 
anciens combattants. […] 
Vu de France, le pays donne pourtant l’image 
d’une belle prospérité. Les patrons se sont 
remis à embaucher ; les chômeurs sont plus de 
200 000 à reprendre le chemin du travail 
chaque mois ; la croissance a atteint le rythme 
annualisé de 4,6 % au deuxième trimestre, un 
niveau que la France n’a jamais connu depuis la 
fin des années 1980. […] 
Pour nombre d’Américains, la reprise reste en 
effet largement virtuelle. Leurs salaires 
stagnent, voire déclinent si l’on tient compte de 
l’augmentation des prix : le salaire médian, qui 
sépare la population en deux parties égales, 
reste ainsi inférieur de 8 % à celui d’avant-crise. 
C’est particulièrement le cas dans ces anciennes 
villes industrielles (Detroit, Baltimore, 
Philadelphie) qui ont vu leurs usines fuir en 
masse vers l’Asie, ou dans les États américains 
les moins syndiqués (Alabama, Géorgie, 
Caroline du Sud, etc.).

« Les exclus de la reprise américaine », Lucie 
Robequain, les Échos, lundi 3 novembre 2014

La répression militaire 
de juin 2014 ne s’est 
pas seulement abattue 
contre les Frères 
musulmans mais aussi 
contre celles et ceux 
qui ont participé au 
25 janvier 2011.

Toutes les conditions 
objectives pour 
des mouvements 
sociaux sont remplies 
sous Sissi, la colère 
populaire ne demande 
qu’à s’enflammer.
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Égypte   Sissi ne pourra pas 
cacher longtemps son échec sur les 

fronts économiques et sociaux
Entretien. Khaled Ali, 42 ans, est avocat. En 2009, il fonde le Centre égyptien pour les droits économiques et 
sociaux. Il dirige le parti politique Pain et Liberté, organisation révolutionnaire rassemblant des jeunes et des 

travailleurs pour la réalisation des objectifs de la révolution entamée le 25 janvier 2011.
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